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Cinquante-neuvième séance – Mercredi 22 mai 2024, à 20 h 40

Présidence de M. Pierre de Boccard, président

La séance est ouverte à 20 h 40 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: M.  Sami Kanaan, conseiller administratif, 
Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative, Mme Léonore Baehler, 
Mme Corinne Bonnet-Mérier (remplacée par Mme Charlotte Meierhofer), M. Simon 
Brandt, Mme  Monica Granda, M.  Olivier Gurtner (remplacé par M.  Jérôme 
Gasser), M.  Yves Herren, Mme  Dorothée Marthaler Ghidoni (remplacée par 
M.  François Mireval), M.  Antoine Maulini, M.  Alain Miserez (remplacé par 
M.  Roger Gaberell), M.  Mathieu Romanens (remplacé par M.  Jean Zahno), 
M. John Rossi et Mme Salma Selle (remplacée par M. Jules Lorenzi).

Assistent à la séance: M. Alfonso Gomez, maire, Mme Christina Kitsos, vice-
présidente, et Mme Frédérique Perler, conseillère administrative.

CONVOCATION

Par lettre du 8 mai 2024, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
de l’Hôtel de Ville pour mardi 21 mai, mercredi 22 mai et lundi 27 mai 2024, à 
17 h 30 et 20 h 30.
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1.	 Exhortation.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons 
la résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos 
travaux au bien de la Cité qui nous a confié ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.



SÉANCE DU 22 MAI 2024 (soir)
Projet de délibération: nuisances sonores ferroviaires entre 

le pont de l’Avenue-d’Aïre et l’avenue Henri-Golay

10233

4.	 Rapport de la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement chargée d’examiner le projet de délibération 
du 19 mai 2021 de MM. et Mme Christo Ivanov, Eric Bertinat,  
Pascal Altenbach, Pierre Scherb, Vincent Schaller, Didier 
Lyon et Marie-Agnès Bertinat: «Crédit de 500 000 francs des-
tiné à réduire les nuisances sonores ferroviaires, notamment 
avec la couverture des voies ou avec des murs anti-bruit, 
entre le pont de l’Avenue-d’Aïre et l’avenue Henri-Golay» 
(PRD-292 A)1.

Suite du premier débat

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. J’interviens pour clore 
ce débat fort intéressant sur une couverture des voies CFF ou un mur anti-bruit 
entre le pont de l’Avenue-d’Aïre et l’avenue Henri-Golay. J’observe que toutes et 
tous – ou «touxtes» (rires) – sont parfaitement d’accord sur le fait que le bruit est 
un fléau et que c’est un problème de santé publique.

J’ai entendu aussi que ce n’était pas à la Ville de Genève de régler cette pro-
blématique, dixit M. Sormanni. Mais, dans le même temps, il nous révèle ce que 
nous n’ignorions pas jusqu’ici: les Chemins de fer fédéraux (CFF) ne paieront 
absolument rien. La solution ne nous est donc pas donnée par le Mouvement 
citoyens genevois, ce qui est un peu dommage…

Mesdames et Messieurs, voici ce que je peux vous dire sur le projet de délibé-
ration PRD-292, qui libère un demi-million de francs pour étudier la possibilité 
de mieux protéger les riverains du bruit ferroviaire sur ce tronçon. Comme je vous 
l’ai signalé et comme vous l’avez entendu en commission, les CFF estiment que 
la situation est assainie, de leur point de vue. Evidemment, les normes en vigueur 
sont des moyennes et elles ne prennent pas en compte les pics éventuels – or c’est 
justement ces pics qui dérangent la population.

Très concrètement, il y a deux moyens d’agir, chacun avec des avantages et 
des inconvénients. Le premier, c’est les murs anti-bruit qui seraient posés de part 
et d’autre de la tranchée ferroviaire et qui auraient le mérite d’être réalisables 
sans trop de difficulté, mais l’inconvénient de n’apporter aucune plus-value urba-
nistique. En effet, à la différence de ce qui a été fait pour la couverture des voies 
CFF à Saint-Jean, par exemple, ils n’offriraient pas de surface complémentaire. 
Au contraire, ces murs augmenteraient par leur impact visuel l’effet de coupure 
que produit déjà le faisceau ferroviaire à travers le quartier. On ne ferait donc 
qu’accentuer la coupure du quartier.

1 Mémorial 181e année: Rapport, N° 58, p. 10200.
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Le deuxième moyen serait de procéder comme pour les voies CFF de Saint-
Jean, en couvrant la tranchée ouverte dans laquelle les trains circulent actuel-
lement. Cela apporterait un bénéfice urbanistique considérable, c’est-à-dire de 
nouveaux espaces publics et une «couture» dans un quartier aujourd’hui divisé 
par le rail. Mais il y a des difficultés techniques – et elles sont nombreuses. La 
perspective de couvrir les voies CFF est très attrayante et me séduit également 
beaucoup, a priori, mais il est aussi de mon devoir de vous avertir, Mesdames et 
Messieurs, qu’il s’agit d’une entreprise très lourde et complexe et que le risque, 
financièrement parlant, est que l’opération soit entièrement à la charge de la Ville 
de Genève.

En synthèse, l’option de la tranchée couverte est plus intéressante d’un point 
de vue à la fois social et urbanistique. Une analyse de faisabilité est nécessaire 
dans tous les cas, pour évaluer le niveau de bruit et l’efficacité des mesures pro-
posées, et pour tester la faisabilité technique des mesures en coordination étroite 
avec les CFF. Cette étude prendrait un certain temps mais, au moins, elle nous 
indiquerait ce qui est dans le domaine du possible, puisqu’à terme des trains 
devront circuler à cet endroit-là sur trois étages (la tranchée ouverte actuelle, le 
saut-de-mouton existant et la future rampe d’accès à la gare souterraine).

Si le Conseil municipal accepte le projet de délibération PRD-292 – ce qui 
semble être le cas – les études financées par ce crédit déboucheront peut-être sur 
des solutions ingénieuses, sait-on jamais. Le cas échéant, cela me réjouirait, bien 
évidemment! Mais après avoir entendu les explications des services, mon opti-
misme est forcément un peu plus modéré. Quoi qu’il en soit, si le Conseil muni-
cipal vote ce projet de délibération, mon département procédera bien évidemment 
auxdites études.

Deuxième débat

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération est acceptée sans opposition (47 oui 
et 1 abstention).

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes, 
du 13 avril 1984;
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sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
500 000 francs destiné aux études préalables en vue de la réalisation de la couver-
ture totale des voies ou de murs anti-bruit visant à réduire le bruit ferroviaire entre 
le pont de l’Avenue-d’Aïre et l’avenue Henri-Golay.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 500 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie selon les règles en 
vigueur.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient définitive.

Le président. Mesdames et Messieurs, nous avons reçu une motion d’ordre 
déposée par Ensemble à gauche, le Parti socialiste et les Verts qui demande 
le débat accéléré sur les objets dont l’urgence a été acceptée hier par motion 
d’ordonnancement. Je mets aux voix cette motion d’ordre. (Commentaires et 
protestations.)

M. Omar Azzabi (Ve). Parlons de l’Eurovision toute la soirée! Urgence ou pas…

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 30 oui contre 17 non.

Le président. Nous sommes donc dès maintenant en débat accéléré dans le 
traitement de ces différents objets, avec cinq minutes par groupe.
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5.	 Rapport oral de la commission des travaux et des construc-
tions chargée d’examiner la proposition du Conseil administra-
tif du 18 avril 2024 en vue de l’ouverture de trois crédits (déli-
bérations I à III) pour un montant total de 6 963 900 francs, soit:
–	 Délibération I: 3 233 900 francs destinés à l’achat et à l’ins-

tallation de pavillons scolaires provisoires, distribués sur 
les sites de l’école Contamines sise rue Michel-Chauvet 
22 et de l’école Cayla sise chemin William-Lescaze 12 de 
la commune de Genève, propriétés privées de la Ville de 
Genève;

–	 Délibération II: 2 675 900 francs destinés à l’achat et à l’ins-
tallation de pavillons scolaires provisoires ainsi que des 
travaux de mise en conformité des locaux sur le site de 
l’ancien lycée Töpffer sis avenue Eugène-Pittard 21;

–	 Délibération III: 1 054 100 francs destinés à l’équipement en 
mobilier, jeux et matériel d’exploitation des pavillons sco-
laires provisoires de Contamines sis rue Michel-Chauvet 
22, de Cayla sis chemin William-Lescaze 12 et de l’ancien 
lycée Töpffer sis avenue Eugène-Pittard 21 (PR-1618 A)1.

Le président. M. John Rossi, président de la commission des travaux et 
des constructions lors de l’étude de la proposition PR-1618, ne souhaitant pas 
s’exprimer à ce stade, je donne la parole à la rapporteuse, Mme Fabienne Beaud, 
pour présenter son rapport oral.

Mme Fabienne Beaud, rapporteuse (LC). Merci, Monsieur le président. La 
commission a traité la proposition PR-1618 le 8 mai dernier. Nous avons reçu et 
auditionné Mme Kitsos avec ses services, ainsi que Mme Perler avec ses services. 
Tout d’abord, avant de parler des crédits demandés, Mme la magistrate Kitsos nous 
a expliqué que les effectifs scolaires et parascolaires étaient en croissance per-
manente pour des raisons démographiques. Il y a aussi une raison sociétale: de 
plus en plus souvent, les deux membres du couple travaillent et ces couples ont 
besoin d’infrastructures parascolaires pour leurs enfants. L’augmentation des ins-
criptions se situe aux alentours de 6% à 8% par an. De plus, les parents utilisent 
les institutions parascolaires aussi bien à midi que le soir.

Nous sommes aujourd’hui dans une situation d’urgence, en tout cas pour cer-
tains quartiers auxquels sont destinés les crédits qui nous sont demandés ce soir 
dans la proposition PR-1618. Ceux-ci se répartissent en trois délibérations. La 

1 Mémorial 181e année: Proposition, N° 53, p. 8457. Motion d’ordonnancement, N° 57, p. 9858.
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délibération I comprend un montant de 3 233 900 francs pour quatre containers 
provisoires équivalant à quatre locaux de classe à Cayla et six locaux de classe à 
Contamines. La délibération II comprend un montant de 2 675 900 francs pour des 
locaux parascolaires et la réfection de l’ancien lycée Töpffer, une école acquise 
par la Ville de Genève très récemment. A Töpffer, le parascolaire pourra accueil-
lir 150  enfants, c’est-à-dire deux fois 75  enfants pour les repas. La somme de 
1 054 100 francs demandée dans la délibération III correspond à des équipements 
spécifiques dédiés aux trois écoles, c’est-à-dire Contamines, Cayla et Töpffer.

L’étude a été faite. Une demande d’autorisation de construire doit être dépo-
sée maintenant pour que les enfants puissent prendre possession de ces locaux en 
2025. C’est pour ça qu’on a demandé l’urgence. La commission des travaux et 
des constructions a voté à l’unanimité la proposition PR-1618. Je reprendrai la 
parole pour donner la position du Centre, si nécessaire.

Premier débat

Le président. Monsieur Daniel Dany Pastore, vous avez la parole pendant 
cinq minutes au maximum pour le Mouvement citoyens genevois.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Oh, ça va être très court! Ce projet a été 
très bien présenté à la commission des travaux et des constructions, mais il y a 
un petit hic: à l’école Geisendorf, ils ont aussi fait ce genre de construction et, 
malheureusement, les murs sont gris anthracite. Pour des écoles, mettre une cou-
leur pareille à l’extérieur, c’est vraiment moche! Heureusement que la Société 
coopérative d’habitation Genève (SCHG) cache un peu ça avec de la verdure… 
Mais, vraiment, je pense que l’école est quelque chose de très important dans la 
vie des enfants et que la couleur du bâtiment est primordiale. Faire une construc-
tion aussi lugubre que ça quant à son aspect extérieur… l’intérieur est très bien, 
mais l’extérieur, c’est vraiment repoussant. Je comprendrais qu’il y ait un fort 
taux d’absence chez des enfants qui n’ont pas envie d’entrer dans cette caserne!

Le président. Monsieur Bernard Delacoste, vous avez un temps de parole de 
cinq minutes pour les Verts.

M. Bernard Delacoste (Ve). Que dire, sur cette proposition urgente PR-1618? 
Cela fait quarante ans – pour ne pas dire plus – que nous sommes mis devant des 
urgences de ce type. Et cela fait quarante ans que nous répondons à cette urgence 
réelle par l’installation au pied levé de containers de chantier. Prenons le site de 
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Cayla, qui est concerné par la proposition PR-1618: je rappelle que nous avons 
démoli les pavillons des années 1970 il y a bientôt vingt ans… pour en recons-
truire aujourd’hui. Cela devient un peu discutable! Encore une fois, nous accep-
terons cette urgence et la réalisation du projet, mais il serait grand temps – après 
quarante ans! – de retenir la leçon une bonne fois pour toutes.

Alors, cherchons le coupable de ce problème de premières pistes de planifica-
tion. On peut d’abord se poser la question du type de planification et demander au 
Canton de prendre des mesures de contrainte ou de planification complémentaire 
et renforcée, en faveur d’espaces publics, notamment scolaires, dans chaque pro-
jet d’aménagement. Nous sommes perpétuellement en retard par rapport à la pla-
nification. Il suffirait – c’est un grand mot… – d’admettre une réserve réelle dans 
le calcul de la planification. Prenons donc systématiquement une marge de 5% 
à 10% sur cette planification et arrêtons de poser cette notion d’urgence chaque 
année.

Deuxième piste: s’il ne s’agit pas ici de remettre en question les erreurs de 
calcul du Département cantonal de l’instruction publique, de la formation et de 
la jeunesse (DIP) – ce qu’on essaie de faire chaque année car, il faut bien le dire, 
cela fait quarante ans qu’il se trompe! –, tenons pour acquis qu’il ne veut pas anti-
ciper ou qu’il en est incapable, et qu’il est donc incapable de poser des chiffres 
raisonnables. Et prenons enfin position en faveur d’une solution matérielle qui 
réponde à cette incapacité probablement réelle – ou, du moins, constatée.

Nous avons déjà voté une solution possible consistant à développer des élé-
ments modulaires provisoires – et non pas des containers – modules qui rempla-
ceraient très bien ou très avantageusement la solution vraiment insuffisante des 
containers de chantier. Il faudra donc, à l’avenir, augmenter les moyens en faveur 
de cette solution, afin d’arrêter enfin d’accepter les mauvaises solutions que l’on 
nous sert et que nous ne pouvons pas refuser. On nous a promis en commis-
sion qu’un stock de modules pourrait bientôt remplacer les containers, et nous en 
avons pris note. En attendant, nous n’avons guère d’autre choix que d’accepter 
que des enfants puissent aller à l’école à la prochaine rentrée et nous allons évi-
demment voter cette mauvaise mesure.

Le président. Monsieur Maxime Provini, vous avez un temps de parole de 
cinq minutes pour le Parti libéral-radical.

M. Maxime Provini (PLR). Je rejoindrai pas mal des propos qui viennent 
d’être tenus. On est en 2024, dans une des villes les plus riches du monde, et nos 
enfants vont se retrouver dans des containers! Il y a vraiment de quoi être très 
déçu. La faute est certes partagée à tous les niveaux, mais on doit quand même 
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souligner ce soir qu’il n’est pas acceptable qu’à Genève nos enfants soient sco-
larisés dans des containers. Evidemment, c’est une solution d’urgence nécessaire 
que le Parti libéral-radical va soutenir, comme tous les autres partis présents ici 
ce soir, parce qu’on n’a pas le choix.

Mais le Parti libéral-radical tient quand même à tirer la sonnette d’alarme. 
Quand sera-t-on capables de prendre les devants? En début de législature, on est 
venu nous voir en nous disant que passablement d’écoles devaient être rénovées 
ou agrandies – et ces chantiers sont en cours. Mais ça va faire bientôt cinq ans! 
On arrive au terme de cette législature. Or je crois, de mémoire, qu’il y a deux 
nouvelles écoles prévues en cinq ans – celles du Mervelet et des Vernets – qui 
sont d’ores et déjà saturées.

Là, je pense qu’il y a un message fort et important à envoyer au Conseil admi-
nistratif: il doit anticiper et faire le nécessaire pour trouver des solutions plus 
acceptables que de venir simplement avec des demandes urgentes qu’on ne peut 
évidemment pas refuser. Il faut trouver des solutions pour que nos enfants ne 
soient pas scolarisés dans des containers! On sait que le provisoire va durer dix, 
vingt, trente ou quarante ans – et ce n’est plus acceptable, voilà!

Une voix. Bravo!

Le président. Monsieur Omar Azzabi, il vous reste un temps de parole de 
trois minutes pour les Verts.

M. Omar Azzabi (Ve). Messieurs-dames les conseillers municipaux et 
conseillères municipales, chers collègues, je voulais prendre la parole pour com-
pléter les propos de mon collègue Bernard Delacoste. Chez les Verts et les Vertes, 
on exprime un ras-le-bol face à l’urgence de la situation et sur ces questions de 
planification depuis plusieurs législatures, en fait.

Il faut cependant souligner ce soir que l’action des magistrates, aussi bien 
Mme Christina Kitsos que Mme Frédérique Perler, en termes de réalisation, est allée 
très vite au regard de ce qui a pu être fait dans le passé. Durant cette législature, 
en l’occurrence, elles ont pu, à deux, faire des miracles.

Mais comme le disait très justement M.  Delacoste, on ne peut plus conti-
nuer à ce rythme-là. On ne peut plus travailler dans l’urgence, il faut une vision 
durable de la planification, que ce soit en termes d’éducation ou d’aménagement, 
ne serait-ce que pour assurer une éducation de qualité à nos enfants. Aujourd’hui, 
j’en appelle à tous les groupes de ce plénum – et notamment à nos collègues qui 
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siègent aussi au Grand Conseil, car dans le domaine de l’aménagement et des 
équipements publics il est vrai que ce sont les députés et le Conseil d’Etat qui ont 
le dernier mot, notamment quand il s’agit de plans localisés de quartier (PLQ) où 
la voix de la commune n’est que consultative.

Or il est clair que, si la loi cantonale ne change pas en matière d’aménage-
ment, on ne pourra pas contraindre les nouveaux quartiers à être équipés d’un 
certain nombre d’équipements publics minimaux en fonction de leur taille et du 
nombre de leurs habitants – je pense notamment à une maison de quartier, une 
crèche, une école primaire, voire un cycle d’orientation ou autres. (Commen-
taire.) Ce sont là des contraintes qui doivent être fixées dans la loi cantonale.

J’en appelle donc à nos collègues qui sont aussi députés et à nos députés qui 
nous regardent peut-être ce soir, pour qu’on puisse enfin travailler main dans 
la main entre les communes et le Canton et prévoir ce genre qu’équipements 
dans l’aménagement de notre territoire. Cette alerte et l’urgence dans laquelle 
se trouvent aujourd’hui les communes, elles ne peuvent pas y faire face toutes 
seules. Je crois qu’on peut travailler ensemble, entre les communes et le Canton, 
pour trouver une solution et avoir une marge de manœuvre dans la planification, 
comme le disait très justement Bernard Delacoste.

Il y a des crises internationales – c’est l’Ukraine maintenant, mais avant 
c’était la Syrie et encore avant l’Afghanistan – et je crois qu’on doit s’y habituer. 
On doit donc s’habituer à la problématique de la planification dans l’urgence, en 
ayant une marge de manœuvre. Or, avoir une marge de manœuvre, c’est disposer 
de 400 ou 500 places supplémentaires chaque année pour qu’on puisse voir arri-
ver ces enfants et planifier leur scolarité. Je rappelle que leur scolarisation est une 
obligation cantonale, nationale et évidemment internationale.

Pour toutes ces raisons, nous accepterons évidemment la proposition 
PR-1618, mais nous en appelons encore une fois à l’attention du Grand Conseil 
et du Conseil d’Etat.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Les Verts ont épuisé 
leur temps de parole. Monsieur Timothée Fontolliet, vous avez cinq minutes pour 
le Parti socialiste.

M. Timothée Fontolliet (S). Je voulais terminer ce tour de parole sur un 
aspect positif, tout de même! Et cela, même si on ne peut se satisfaire de ces 
containers, comme cela a été dit par l’ensemble des groupes ce soir – et c’est un 
avis partagé par les socialistes. Il est clairement indigne d’envoyer nos enfants 
étudier dans des containers.



SÉANCE DU 22 MAI 2024 (soir)
Proposition: achat et installation de pavillons scolaires 

dans plusieurs écoles

10241

Cependant, un travail a été fait et c’est ça que je voulais saluer. Un gros tra-
vail a été réalisé depuis le début de la législature, que ce soit par Mme Kitsos ou 
Mme Perler et leurs services respectifs. Il faut quand même le rappeler: elles ont 
reçu un cadeau empoisonné, si je puis dire, avec un manque de places criant 
et chronique dans les écoles, or c’était très difficile à rattraper. Enormément de 
choses ont été faites, on les a énumérées: par exemple, les établissements modu-
laires qui seront de plus en plus utilisés et montreront toute leur pertinence lors 
des déplacements de classes qui auront lieu probablement dans quelques années, 
afin de pouvoir trouver de manière intelligente les endroits en ville qui se prêtent 
à éponger le surplus démographique.

Justement, cette démographie, elle est compliquée! Il y a des solutions à 
trouver, que ce soit en Ville entre nous, si je puis dire, ou avec le Canton. Il y a 
également une réalité: la démographie reste une science qui n’est pas évidente, 
dans ses micro-détails. On parle ici de 160 enfants, sauf erreur. C’est très peu 
par rapport aux 13 000 enfants – sauf erreur, je le répète – scolarisés en ville 
de Genève. C’est très peu, mais évidemment ces places sont nécessaires, on 
est donc obligés d’arriver à des solutions qui, ma foi, ne sont pas celles qu’on 
aimerait avoir dans nos écoles. Bref, la croissance démographique est difficile à 
prévoir, surtout quand on parle de 160 enfants sur treize mille.

Nous accepterons bien sûr la solution présentée dans la proposition PR-1618, 
qui n’est pas idéale, tout en rappelant encore une fois le gros travail effectué par 
les services de Mme Kitsos et de Mme Perler et par ces deux dernières, car il y avait 
énormément de rattrapage à réaliser sur ces dernières années. Et on continuera 
dans les années à venir jusqu’à atteindre une situation acceptable.

Le président. Je salue à la tribune du public le fils de Mme Christel Saura. 
Vu que vous êtes là, Madame la conseillère municipale, votre fils a dû venir pour 
fêter votre anniversaire avec vous… Il est magnifique! (Applaudissements.) Ne 
vous en faites pas, les épisodes des «Piafs» du Conseil municipal n’existent plus 
sur Léman Bleu… (Rires.)

Monsieur Maxime Provini, vous avez la parole. Il vous reste trois minutes 
pour le Parti libéral-radical.

M. Maxime Provini (PLR). Comme quoi on peut regretter d’être en débat 
accéléré, parce que mon intervention suscitera probablement une réponse de la 
part des Verts, qui ont malheureusement épuisé leur temps de parole! Mais vous 
pourrez évidemment compléter, Madame Perler. Le meilleur pour la fin, comme 
on dit…
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Vous affirmez, chez les Verts, que pour l’aménagement il y a eu un manque de 
concertation avec le Canton. Nous l’entendons tout à fait, mais je vous rappelle 
que le magistrat cantonal en charge de l’aménagement depuis plus de dix ans est 
de chez vous: c’est M. Hodgers! Mme Hiltpold étant en charge du DIP depuis une 
année, on peut lui laisser le temps d’arriver – mais auparavant c’était une socia-
liste qui occupait ce poste, donc je me tourne quand même vers vous, la gauche, 
y compris la gauche du Conseil administratif, qui avez la majorité en Ville de 
Genève depuis vingt ou trente ans. Qu’avez-vous fait? J’attends les réponses du 
Conseil administratif quand il prendra la parole. Monsieur Gomez, je vous invite 
à appuyer également sur le bouton, comme ça on aura un concert du Conseil 
administratif pour nous répondre sur ces sujets…

Qu’a fait la gauche, ces trente dernières années, pour qu’on en arrive trente 
ans plus tard à devoir voter en urgence des containers où scolariser nos enfants, 
après une seule séance d’audition en commission des travaux et des construc-
tions? Moi, je trouve que c’est une belle réflexion qu’on devrait mener en prenant 
le temps d’avoir un long débat, sans limite de temps de parole, pour se renvoyer 
la balle sur qui est le plus fautif, à gauche, à droite, au centre, derrière, devant… 
Mais qu’on puisse bien en discuter! C’est dommage, on n’aura pas cette occasion 
et on laissera les magistrats répondre à votre place, Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux de gauche…

Des voix. Bravo, Maxime!

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Il reste une minute 
trente au Parti libéral-radical. Madame Fabienne Beaud, vous avez la parole pen-
dant cinq minutes au maximum pour le Centre.

Mme Fabienne Beaud (LC). Le Centre votera la proposition PR-1618 mais, 
comme la plupart des partis, nous regrettons que la Ville n’anticipe pas assez les 
constructions d’écoles et de crèches, surtout quand nous votons les PLQ. Les 
PLQ sont connus dix ans en avance; on pourrait donc très bien prévoir et anticiper 
des constructions aussi bien de crèches que d’écoles. J’espère qu’à l’avenir notre 
gouvernement, ainsi que le Canton, prévoira mieux et anticipera mieux la créa-
tion d’écoles et de crèches pour nos enfants, car ceux-ci méritent d’être accueillis 
à l’école dans des conditions bonnes et valorisantes pour leur travail.

Le président. Monsieur Vincent Schaller, vous avez un temps de parole de 
cinq minutes pour l’Union démocratique du centre.
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M. Vincent Schaller (UDC). L’Union démocratique du centre votera aussi 
les crédits demandés dans la proposition PR-1618. Mais en entendant les inter-
ventions précédentes, moi, les bras m’en tombent! Tout le monde demande de la 
planification: de la planification au Canton, de la planification en Ville… Mais 
personne ne veut d’un contrôle de l’habitant! Personne ne veut supprimer la libre 
circulation des personnes! (Rires.) Vous riez, vous riez… Mais ce n’est rien, les 
permis S! La libre circulation des personnes, Mesdames et Messieurs les conseil-
lers municipaux, c’est la libre circulation des familles!

Bien entendu que l’Etat ne peut pas anticiper le nombre d’enfants qui vont 
arriver dans le canton de Genève d’une année à l’autre. Alors, arrêtez de vous 
plaindre! Vous êtes devant le fait accompli que vous avez créé vous-mêmes! Vous 
ne voulez pas de contrôle de l’habitant, vous ne voulez pas de contrôle de la 
circulation des personnes à travers les frontières… Evidemment que l’on subit, 
année après année, des dépassements de capacité des locaux scolaires! Et on sera 
contraints de subir ces dépassements encore longtemps, parce que personne – 
personne! – ne veut rien planifier! Ce n’est pas de la faute du Canton, ce n’est pas 
de la faute de la Ville, c’est de la faute de la population qui accepte cette situation 
de non-planification.

Le Parti libéral-radical, lui, veut construire et densifier à outrance, mais sans 
jamais se préoccuper de la création de bâtiments publics pour accompagner ces 
constructions.

S’agissant des compétences de la Ville, Mesdames et Messieurs, je vous rap-
pelle qu’on a récemment voté le PLQ Acacias 1, qui comportait un nombre notoi-
rement insuffisant de locaux scolaires pour les écoles primaires. Seuls l’Union 
démocratique du centre et peut-être le Mouvement citoyens genevois, si je me 
souviens bien, se sont opposés à ce PLQ Acacias 1. C’est ça, notre responsabilité 
de conseillers municipaux! Quand le Département cantonal du territoire propose 
des PLQ avec des équipements publics insuffisants, c’est notre responsabilité – et 
celle du Conseil administratif aussi – de les refuser. Or, à mon souvenir, tous les 
autres partis de ce Conseil municipal ont accepté le PLQ Acacias 1. Alors, arrê-
tez vos gesticulations! Prenez vos responsabilités quand c’est le moment de les 
prendre!

Des voix. Bravo!

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Maxime 
Provini, il vous reste une minute trente pour le Parti libéral-radical.
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M. Maxime Provini (PLR). J’aimerais rebondir sur les propos de mon col-
lègue Schaller. Non, le Parti libéral-radical ne souhaite pas forcément densifier à 
outrance. Le Parti libéral-radical prend simplement acte de la situation, comme 
toujours, car il est très pragmatique. Il faut savoir que la Suisse est un pays très 
attractif, avec 1,6% de croissance démographique, contre 0,1% en Europe. On 
peut évidemment dire, d’un côté ou de l’autre, que c’est scandaleux ou pas. Nous, 
on constate ces chiffres et on estime qu’on doit prendre nos responsabilités.

Qu’est-ce que ça veut dire, à Genève, concrètement? Ça veut dire 7000 per-
sonnes de plus chaque année. Pas de problème! Mais il faut en assumer les 
conséquences. Il faut planifier et envisager le fait qu’on aura besoin d’infra-
structures supplémentaires. Ou alors dire qu’avoir cette croissance-là, c’est trop, 
et qu’il faut la diminuer. Mais ça, ce ne sera pas mon discours et ce n’est pas le 
discours actuel du Parti libéral-radical, en tout cas. Nous prenons acte du fait 
qu’aujourd’hui il y a une croissance démographique importante dans notre pays, 
qu’il faut arrêter d’être dans la réaction et anticiper un minimum, justement pour 
éviter de se retrouver avec des containers en guise d’écoles.

Je crois que c’est le message fort que nous entendons tous les groupes envoyer 
au Conseil administratif ce soir. Et nous espérons bien que les magistrats vont eux 
aussi se faire un plaisir de transmettre ce message auprès des autorités cantonales 
– notamment à M. Hodgers.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Le Parti libéral-
radical a épuisé son temps de parole. Madame Brigitte Studer, vous avez cinq 
minutes pour Ensemble à gauche.

Mme  Brigitte Studer (EàG). Chères et chers collègues, juste quelques 
remarques. On constate un retard ou des erreurs, à un moment donné, au niveau 
de la planification. Mais ce qui nous a aussi été dit ce soir par la rapporteuse, 
c’est qu’il y a, d’une part, une augmentation importante du nombre d’enfants qui 
n’est pas forcément prévisible et, d’autre part, un changement au niveau socié-
tal. On doit s’organiser de manière différente. Sans compter l’école inclusive, qui 
demande plus de locaux pour accueillir des enfants à besoins spécifiques. Il y a 
donc différents facteurs qui entrent en jeu. C’est trop facile, après coup, d’aboutir 
seulement à des critiques sur un point sans prendre en compte le reste.

De plus, on constate que le nombre d’enfants n’augmente pas de manière 
régulière ni en même temps dans tous les quartiers. Souvent, dans les nouveaux 
quartiers, ce sont plutôt des familles avec de jeunes enfants qui arrivent. A un 
moment donné, ces enfants atteignent l’âge du cycle d’orientation et il y a alors 
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moins de besoins pour des enfants qui vont à l’école primaire. Il y a des change-
ments, ce n’est pas identique à tout moment dans tous les quartiers! En cela, la 
solution proposée de pavillons permettant des déplacements et des adaptations 
n’est pas une erreur de planification, mais une réponse à ces différents types de 
changements qu’on doit prendre en compte.

Ce que j’ai aussi compris – j’espère que c’est juste! – c’est que les solutions 
proposées sont qualitativement bonnes. Ce ne sont pas de mauvais espaces en 
termes d’accueil des enfants. Donc oui, il faut faire avec cette situation et s’adap-
ter au niveau de l’aménagement. Ça prend effectivement beaucoup de temps, 
quand on voit le délai entre le moment où un PLQ est élaboré et celui où une 
école est construite. Je partage les regrets de certains concernant l’école déjà trop 
petite dans le PLQ Acacias 1, mais bon…

Il est vrai qu’on doit faire maintenant l’effort de trouver la solution pour 
aujourd’hui et, en même temps, de prévoir pour le futur une planification non pas 
seulement cantonale, mais aussi communale au niveau de la Ville. Je crois que ça 
a été introduit. En tout cas, répondons aujourd’hui à la situation d’urgence et don-
nons-nous les moyens de planifier l’avenir en tenant compte de l’évolution de la 
société. On n’est pas immobiles, ça change et ça va changer, il faut bien en tenir 
compte. Pour ces raisons, nous soutiendrons bien sûr ce projet et nous voterons 
la proposition PR-1618.

Mme  Christina Kitsos, conseillère administrative. Tout d’abord, si vous 
le permettez, Mesdames et Messieurs, j’aimerais remercier le président de 
la commission des travaux et des constructions, M. John Rossi, qui a mis ce 
point à l’ordre du jour très rapidement, à la première séance de commission 
après le premier passage de la proposition PR-1618 en séance plénière, ce qui 
nous a permis de la traiter rapidement. Je remercie également la rapporteuse, 
Mme Fabienne Beaud, qui a traité cet objet dans des délais très courts, ce qui 
nous permet d’en débattre déjà ce soir. Merci infiniment pour votre engagement, 
c’est très précieux.

Comme vous l’avez dit, Mesdames et Messieurs, on est dans une situation 
d’urgence. Je partage vos opinions. Ce que je peux dire, c’est que la vision que 
nous avons par rapport à la planification scolaire et parascolaire se base sur deux 
axes. Le premier axe, c’est d’avoir des écoles en dur. Moi, j’y tiens énormément, 
parce qu’une école, ce n’est pas juste un endroit où on amène des contenus et des 
enseignements, mais c’est aussi un lieu ouvert sur un quartier où des associations 
participent à l’animation et peuvent utiliser les locaux, où des familles peuvent 
aller dans les préaux le week-end; une école, c’est vraiment le pouls d’un quartier, 
en quelque sorte. Sur le plan symbolique, c’est un vrai marqueur, un vrai levier en 
faveur de la cohésion sociale.
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Sur cette base, il est important d’avoir des écoles en dur. En 2026 on aura 
l’école des Vernets, en 2028 celle du Mervelet. Dans le PLQ Acacias 1, il y a bien 
une école qui a été prévue. Mais pour les écoles en dur, si on voulait prévoir la 
suite on devrait imaginer des classes supplémentaires, c’est-à-dire partir du prin-
cipe qu’on construit un certain nombre de classes qui ne seront pas occupées tout 
de suite, mais seulement dans les années à venir.

Or jusqu’à maintenant on ne nous laisse pas cette opportunité-là, soit parce 
qu’il y a des arbres sur place, soit pour des questions patrimoniales, soit parce 
que le Canton veut utiliser aussi une partie de la parcelle ou pour d’autres raisons. 
Mais moi, je ne vois pas d’autre manière de procéder, si on veut avoir des écoles 
en dur et pouvoir répondre à l’augmentation du nombre d’enfants durant les pro-
chaines années.

Il s’agit aussi de prendre en compte les processus politico-administratifs, qui 
sont quand même très longs: pour avoir des écoles en dur, il faut compter presque 
six ou sept ans jusqu’à la réalisation de l’objet! Ça veut dire qu’il faut vraiment 
prévoir des classes supplémentaires au moment de la construction de l’école.

Le deuxième axe – on a pu le voir à l’école de Trembley – ce sont les pavillons 
modulaires. Ces pavillons sont de très bonne qualité et peuvent être déplacés, ils 
sont particulièrement appréciés tant par le corps enseignant que par les enfants. 
Ils nous permettront, à l’avenir, de répondre à des enjeux comme le renouvelle-
ment de la population d’un quartier. C’est le cas à Champel, où on avait beaucoup 
de personnes âgées et où il y a maintenant beaucoup de nouvelles familles avec 
des petits enfants qui vont s’installer. On peut répondre à ces besoins. Or quand 
on veut rénover ou étendre une école – par exemple à l’école Liotard ou à l’école 
des Charmilles – il faut bien que les enfants soient accueillis pendant les travaux. 
Ces pavillons pourraient donc être utilisés aussi en cas de rénovation d’un éta-
blissement scolaire.

Avec le projet présenté dans la proposition PR-1618, on est évidemment dans 
un troisième cas de figure qui, pour moi, ne fait pas partie des axes de la planifi-
cation, mais répond à une urgence qui doit être temporaire. Comment explique-
t-on ces situations? Il y a plusieurs facteurs. Vous en avez soulevé plusieurs ce 
soir, Mesdames et Messieurs, mais j’aimerais y revenir.

Evidemment qu’il y a une croissance démographique en ville de Genève. 
C’est lié notamment à la croissance économique: on a une économie florissante 
et une employabilité très forte, ce qui rend Genève attractive. On doit se réjouir 
d’avoir des enfants en ville de Genève, parce qu’avec le vieillissement de la 
population je peux vous dire que ce n’est de loin pas le cas de la majorité des 
villes. Généralement c’est plutôt la problématique inverse, c’est-à-dire qu’il n’y 
a pas assez d’enfants. De ce point de vue, on doit donc se réjouir de la situation 
genevoise.
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Mais c’est vrai qu’il y a aussi des évolutions sociétales. On l’a d’ailleurs vu 
récemment: une famille sur deux n’arrive pas à joindre les deux bouts, n’arrive pas 
à payer ses factures, etc. Cela a des répercussions directes, puisque la plupart des 
couples travaillent maintenant à 100%. Cette évolution-là, on la remarque prin-
cipalement chez les femmes, dont la plupart travaillent à temps plein aujourd’hui 
à Genève. Bon, moi, je me réjouis que les femmes puissent elles aussi mener 
leur carrière à bien, mais ça a évidemment des impacts sur le nombre d’enfants à 
accueillir. Pour le parascolaire, on a une augmentation de 6% à 8% en moyenne 
par année, ce qui est vraiment beaucoup.

Comme je l’ai dit, il y a également des quartiers spécifiques dont la population 
se renouvelle et où on voit que les équipements ne sont plus suffisants au niveau 
des écoles, mais aussi des crèches, des bibliothèques… Le problème est donc 
beaucoup plus large. Cela, on l’observe. Quant à l’école inclusive, elle nécessite 
aussi des locaux supplémentaires au sein des écoles. Ce sont là des demandes qui 
nous sont transmises par le DIP et auxquelles on doit répondre. Ce sont de bons 
projets, parce qu’il y a des équipes pluridisciplinaires et une amélioration quand 
même de l’accueil des enfants, mais ça nécessite des locaux supplémentaires.

Il y a également d’autres raisons. Je pense notamment au fait que le para-
scolaire soit devenu un droit constitutionnel en 2012. Dès lors, il fallait répondre 
à la demande! On ne pouvait pas dire: «Eh bien, on répondra de manière pro-
gressive en ajoutant quelques locaux chaque année…» Non! Dès le moment où 
le parascolaire est un droit constitutionnel, il faut qu’il y ait des locaux pour 
cela dans tous les quartiers – et quels que soient les besoins des parents, on doit 
y répondre! Là encore, c’est une très bonne chose. Genève est le seul canton à 
avoir inscrit le parascolaire comme un droit. D’ailleurs, le Fonds des Nations 
unies pour l’enfance (UNICEF) a salué cette démarche en disant qu’on était un 
canton très progressiste.

Mais concrètement l’ensemble des communes genevoises a dû rattraper ces 
retards en l’espace de dix ans, parce qu’auparavant le parascolaire n’était pas un 
droit. Vous pouvez aller voir ce qui s’est fait dans les autres communes, Mes-
dames et Messieurs. Cela a impliqué de trouver des locaux au sein des écoles et 
de pouvoir les attribuer au parascolaire, ce qui a causé des tensions très impor-
tantes.

L’autre raison que je voulais mentionner, ce sont les liens avec le Canton en 
matière d’aménagement. Je crois que ce point été soulevé par un conseiller muni-
cipal: il faut voir comment on peut se coordonner en amont. Construire la ville 
en ville, c’est très bien, mais il ne faut pas qu’on en arrive au point d’avoir des 
inégalités, avec certains quartiers qui auraient moins d’équipements publics que 
d’autres. Il est donc très important de penser l’aménagement en amont, avec tout 
ce que ça nécessite en termes d’équipements.
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Or les PLQ, ça ne suffit pas, Mesdames et Messieurs! Je vais vous donner 
deux exemples concrets que j’ai constatés depuis que je suis entrée en fonction. 
Le premier, c’est le magnifique projet de la gare des Eaux-Vives. Il est vraiment 
magnifique, ce projet! Il y a une crèche, des installations sportives, des loge-
ments, des espaces socioculturels… mais pas d’école! Eh bien, figurez-vous qu’il 
y a dix ou quinze ans une école était prévue dans ce projet, mais quelqu’un l’a 
balayée – je ne sais pas qui. ça a été fait il y a plus de dix ans.

Des voix. Des noms! Des noms!

Mme  Christina Kitsos, conseillère administrative. Je ne vais pas vous don-
ner de noms, mais vous pouvez vous imaginer qui était à l’aménagement à cette 
époque-là…

Une voix. Pagani!

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Peu importe! Si je peux ter-
miner mon propos… Je ne suis pas en train de parler des coupables, c’est très 
complexe. Il faut admettre qu’il y a de la complexité dans la vie politique, tout 
n’est pas toujours facile. Je ne veux pas jeter la pierre aux personnes en charge à 
cette époque-là, parce qu’il y a un certain nombre d’autres facteurs.

Il y a dix ans, on disait qu’il n’y aurait pas d’augmentation du nombre 
d’enfants. Les responsables du moment ont dont peut-être pris cette décision 
en se disant: «Si l’Office cantonal de l’urbanisme et le Service cantonal de la 
recherche en éducation (SRED) disent qu’il n’y aura pas d’augmentation du 
nombre d’enfants, on enlève l’école du projet de la gare des Eaux-Vives.» Vous 
voyez, Mesdames et Messieurs, rien n’est jamais facile… Mais ce que je veux 
dire, c’est qu’on aurait eu terriblement besoin de cette école en dur à cet endroit-
là! Or elle a été enlevée du projet. On me dit qu’il faut anticiper, mais c’était il 
y a dix ans qu’il fallait anticiper! Pas maintenant! (Commentaire.)

Deuxième exemple: le PLQ de la Petite-Boissière. Là aussi, une école était 
prévue. Eh bien, j’ai appris dans la presse à la fin de l’année 2023 que ce PLQ 
était tout simplement balayé par le Canton! Voilà… Il a été balayé et l’école a 
donc été balayée aussi! Or si on avait maintenant cette école prévue depuis de 
nombreuses années dans ce périmètre-là, on n’aurait pas besoin de soumettre la 
proposition PR-1618 au Conseil municipal. Mais on a appris à la fin de l’année 
2023 que ce projet ne se ferait pas et que le PLQ était balayé.
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Ces deux exemples très concrets montrent les difficultés que nous rencon-
trons en termes de planification. Dans ces cas-là, il y avait une planification, on 
ne peut pas dire le contraire. Par ailleurs, il y a encore les recours des habitantes 
et des habitants, évidemment. Il y a celles et ceux qui ne veulent pas d’école, 
celles et ceux qui veulent des arbres… Il est très important qu’il y ait des arbres, 
mais, à un moment donné, que faire si on ne peut pas créer un nombre suffisant 
de classes à cause de tel ou tel recours, des arbres, des enjeux du patrimoine, du 
Canton?

Tous ces facteurs font qu’il n’est pas si facile de planifier, dans une ville déjà 
très densifiée. On n’a pas de friches industrielles vides ni de parcelles vierges en 
ville de Genève, et on ne peut pas surélever les bâtiments existants. Vous voyez, 
Mesdames et Messieurs, ça signifie qu’on est quand même très contraints et limi-
tés. Mais on doit prendre nos responsabilités, car, vous avez raison, il y a un lien 
entre la qualité des infrastructures scolaires et les bonnes conditions d’apprentis-
sage. Vraiment, j’y tiens! C’est extrêmement important, c’est même fondamental. 
Je vous rejoins donc parfaitement sur ce point.

Avec ma collègue Frédérique Perler, nous vous soumettons maintenant la 
proposition PR-1618. Notre objectif est de faire en sorte que ce projet soit tem-
poraire, qu’il ne s’éternise pas dans la durée et qu’on puisse proposer d’autres 
solutions dans un avenir proche, afin que tous les enfants puissent être accueillis 
de manière convenable dans des infrastructures de qualité. J’aimerais vraiment 
m’y engager devant vous, Mesdames et Messieurs. Je vous remercie de tout le 
travail que vous avez mené au sein de la commission des travaux et des construc-
tions et de votre compréhension par rapport à cette situation que je regrette moi-
même. (Applaudissements.)

Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative. Je m’associe aux 
remerciements de ma collègue Christina Kitsos. En effet, le Conseil municipal et, 
en particulier, la commission des travaux et des constructions ont fait diligence 
pour que la proposition PR-1618 soit votée ce soir. Je vous remercie bien évidem-
ment d’en avoir accepté l’urgence, Mesdames et Messieurs.

Pour compléter les propos de ma collègue Christina Kitsos, je reviendrai juste 
sur deux ou trois éléments quand même. Bien sûr, nous déplorons cette situation 
d’urgence – et cela, depuis notre entrée en fonction en 2020 –, car elle nous oblige 
à toujours courir après le temps et à venir devant vous pour vous faire voter en 
urgence des propositions liées aux écoles et aux activités parascolaires. Mais si 
nous sommes face à cette situation vraiment très inconfortable, c’est parce que la 
planification n’est pas une science exacte, comme cela vous a déjà été expliqué 
plusieurs fois. En effet, de nombreux facteurs entrent en ligne de compte.
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Avec ma collègue, face à cette situation, nous nous sommes plutôt attelées à 
trouver des solutions originales, d’où les pavillons scolaires de très grande qua-
lité que vous connaissez à l’école de Trembley, par exemple, mais aussi à d’autres 
endroits. Au lieu de nous lamenter, nous avons vraiment essayé de trouver des 
solutions originales pour garantir un accueil scolaire de qualité, compte tenu de 
tout ce que Mme Kitsos vient d’expliquer sur la programmation des écoles. En 
fait, ce ne sont plus des écoles que l’on construit – que ce soient des bâtiments 
en dur ou des locaux temporaires – mais de véritables lieux de vie. En effet, ils 
accueillent un certain nombre d’activités qui font partie des programmes imposés 
par le Canton.

Quant aux PLQ, Mesdames et Messieurs, sachez que le Service d’urba-
nisme (URB) prévoit chaque fois une réserve pour construire des écoles. Je vous  
l’accorde, c’est toujours un peu difficile – en particulier pour le PLQ Acacias 1, 
où il a fallu batailler très fort avec le Canton afin d’obtenir un nombre de mètres 
carrés suffisant pour la construction d’une école. Elle sera certainement très bien, 
mais il a fallu batailler ferme!

Le Conseil administratif se passerait bien de venir avec des urgences, parce 
que ça laisse toujours une impression de non-maîtrise de la planification et de ce 
qui va nous arriver. Christina Kitsos prenait pour exemple le PLQ de la Petite-
Boissière, un PLQ à initiative municipale que le Canton a finalement décidé de ne 
pas mettre en procédure d’opposition, ce qui signifie qu’il a tiré la prise. C’était 
pour des raisons patrimoniales car, comme on le voit aussi au Mervelet, il faut 
conserver du bâtiment, il faut conserver la végétation et les arbres… ce qui amène 
des contraintes supplémentaires. C’est pourquoi, du reste, nous avons récemment 
soumis au Conseil municipal la proposition PR-1619 qui vise à l’achat d’une 
parcelle supplémentaire pour cette école du Mervelet, afin de donner un peu plus 
d’espace au préau notamment.

On a donc des contraintes qui proviennent de la planification cantonale, qui 
proviennent aussi des PLQ qui n’aboutissent plus… Celui de la Petite-Boissière 
n’a pas abouti. La Ville a signalé au Canton que c’était sa mission à lui de faire 
des PLQ et que nous ne referions pas celui-ci, mais que nous comptions sur lui 
pour trouver des parcelles où construire une école en dur à cet endroit-là. Comme 
cela a été relevé notamment par M. Azzabi, le Canton délivre des autorisations 
de construire pour des immeubles – et elles sont nombreuses – sans obligation de 
tenir compte des infrastructures scolaires, parascolaires ou sportives, ni des mai-
sons de quartier, parce que la loi n’intègre pas ces critères dans les périmètres où 
il y a des constructions et une densification.

Face à ces problématiques, nous venons vers vous avec des propositions ori-
ginales, Mesdames et Messieurs. Nous n’avons pas pu prévoir dans la proposition 
PR-1618 des pavillons de très grande qualité comme vous les connaissez ailleurs, 
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par exemple à l’école de Trembley ou à l’école des Allières, tout simplement parce 
que le délai de planification ne nous le permettait pas, compte tenu de l’appel 
d’offres et de l’usinage. Vous avez affaire ici à une demande du Conseil adminis-
tratif qui permet d’assurer la rentrée scolaire de 2025, à savoir une échéance très 
proche. Comme les pavillons que vous connaissez sont très demandés dans tout le 
pays et sur tout notre territoire, nous n’avions pas le temps nécessaire pour investir 
dans un tel achat, c’est pourquoi nous nous sommes tournés vers ce qu’on appelle 
plus communément des containers.

Mais il ne faudrait quand même pas exagérer! J’ai entendu tout à l’heure qua-
lifier ce projet de «mauvaise mesure» ou de «mauvaise solution»… Je le déplore, 
et je salue en revanche les propos de Mme Studer au nom d’Ensemble à gauche. 
Par ses paroles raisonnables, elle rappelait en effet que nous garantissions quand 
même un accueil de qualité pour les enfants, parce que c’est vraiment quelque 
chose qui nous tient à cœur en Ville de Genève. Alors vraiment, pour ma part, j’ai 
regretté les qualificatifs négatifs que j’ai entendus.

A tout le moins, on aurait pu rappeler que, malgré toutes les contraintes que 
nous avons, nous parvenons à construire des écoles de très, très grande qualité qui 
sont très appréciées et très diverses – elles sont toutes différentes! Je le souligne, 
Mesdames et Messieurs, même si je peux tout à fait admettre que le saut quali-
tatif par rapport aux pavillons que vous connaissez – c’est-à-dire entre des pavil-
lons et des containers – est important. Mais il est aussi esthétique! Les enfants 
seront parfaitement bien accueillis, cela nous tient à cœur. J’ai pris bonne note de 
la remarque de M. Daniel Dany Pastore sur le gris anthracite. Je pense que c’est 
un point qui peut être résolu au mieux. Je passerai le message, soyez-en assuré, 
Monsieur le conseiller municipal.

Voilà ce que j’avais à vous dire pour compléter, Mesdames et Messieurs. 
En conclusion, je pense que nous arrivons ici avec une solution qui n’est pas la 
plus idéale possible, mais qui nous évite au moins de devoir entasser des enfants 
dans des classes de 25 à 27 élèves déjà suffisamment occupées. Je vous remercie 
d’avoir accepté d’étudier en urgence la proposition PR-1618 et de la voter ce soir, 
afin que nous puissions aller de l’avant.

Deuxième débat

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération I est acceptée à l’unanimité (67 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération II est acceptée à l’unanimité (67 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération III est acceptée à l’unanimité (69 oui).
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Les délibérations sont ainsi conçues:

DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 233 900 francs, destiné à l’achat et à l’installation de pavillons scolaires provi-
soires, distribués sur les sites de l’école Contamines sise rue Michel-Chauvet 22 
et de l’école Cayla sise chemin William-Lescaze 12 de la commune de Genève, 
propriétés privées de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 233 900 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 675 900 francs, destiné à l’achat et à l’installation de pavillons scolaires provi-
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soires ainsi que des travaux de mise en conformité des locaux sur le site de l’ancien 
lycée Töpffer sis avenue Eugène-Pittard 21.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 675 900 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 054 100 francs, destiné à l’équipement en mobilier, jeux et matériel d’exploi-
tation des pavillons scolaires provisoires de Contamines sis rue Michel-Chauvet 
22, de Cayla sis chemin William-Lescaze 12 et de l’ancien lycée Töpffer sis ave-
nue Eugène-Pittard 21.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 054 100 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 8 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2032.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les délibérations deviennent défini-
tives. (Applaudissements.)
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6.a)	 Résolution du 21 mai 2024 de Mmes et MM.  Luc Zimmer-
mann, Matthias Erhardt, Roger Gaberell, Jean-Luc von Arx, 
Fabienne Aubry-Conne, Fabienne Beaud, Alain de Kalber-
matten, Alain Miserez, Anne Carron, Aurélien Borgeaud et 
Oana Cotoi: «Genève, ville hôte du Concours Eurovision de 
la chanson 2025» (R-317)1;

PROJET DE RÉSOLUTION

Exposé des motifs

Le 11 mai 2024 à Malmö, l’artiste Nemo, représentant la Suisse, a remporté 
le Concours Eurovision de la chanson (Eurovision Song Contest) 2024 avec une 
prestation qui a été largement applaudie pour sa qualité musicale, sa performance 
scénique et son message sociétal.

Il incombe à la Suisse d’organiser la prochaine édition du concours en mai 
2025. Plusieurs institutions et personnalités genevoises se sont déjà prononcées 
en faveur d’une candidature. Par voie de résolution, le Conseil municipal exprime 
à son tour son soutien à une candidature de Genève en tant que ville hôte.

Considérant:

–	 le rayonnement international de la Ville de Genève ainsi que son engagement 
fort en faveur de la culture et son exemplarité en matière de diversité;

–	 la présence d’excellentes infrastructures pour l’organisation d’événements 
majeurs, l’accueil et le transport;

–	 les effets positifs attendus sur le plan culturel, économique et sociétal,

le Conseil municipal:

–	 déclare soutenir la candidature de Genève comme ville hôte du Concours 
Eurovision de la chanson (European Song Contest) 2025;

–	 invite le Conseil administratif à tout mettre en œuvre pour que cette candida-
ture soit couronnée de succès.

1 Mémorial 181e année: Annoncée et motion d’ordonnancement, No 57, p. 9859.
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6.b)	 Résolution du 21 mai 2024 de Mme et MM. Rémy Burri, Maxime 
Provini, Kevin Schmid et Ruzanna Tarverdyan: «Pour que la 
Ville de Genève soutienne l’accueil du prochain Concours 
Eurovision de la chanson à Genève» (R-318)1.

PROJET DE RÉSOLUTION

Exposé des motifs

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, le Concours Eurovision 
de la chanson, événement emblématique célébrant la diversité culturelle et musi-
cale à travers l’Europe, s’est imposé comme un rendez-vous incontournable dans 
le paysage audiovisuel mondial. Cette année, la Suisse a eu l’honneur de rempor-
ter la 68e édition de ce concours prestigieux, organisé par l’Union européenne de 
radio-télévision (UER), dont le siège se trouve sur le territoire de notre canton, 
au Grand-Saconnex.

Cette victoire marque non seulement un triomphe pour la scène musicale 
suisse, mais elle représente également une opportunité sans précédent pour 
Genève. En effet, en tant que nation gagnante, il nous revient l’honneur et le 
devoir d’accueillir la prochaine édition du Concours Eurovision de la chanson 
en 2025. Cette perspective enthousiasmante offre à Genève une chance unique 
de rayonner à l’échelle internationale et de démontrer son savoir-faire en matière 
d’organisation d’événements d’envergure.

Palexpo, avec ses infrastructures modernes et sa capacité d’accueil impression-
nante, s’est d’ores et déjà positionné afin d’être le lieu idéal pour accueillir cet évé-
nement d’envergure. La superficie disponible de 32 000 m2 offre non seulement la 
possibilité d’accueillir près de 15 000 spectateurs, mais également de fournir des 
conditions optimales pour recevoir près de 2000 journalistes. Cette mobilisation de 
ressources logistiques est essentielle pour assurer le bon déroulement et le succès 
de cette manifestation internationale.

Bien sûr, organiser un tel événement ne vient pas sans son lot de défis et de 
dépenses. Cependant, les retombées économiques estimées entre 30 et 40 mil-
lions de francs offrent un potentiel significatif pour dynamiser notre économie 
locale et renforcer notre attractivité touristique. Ces retombées économiques, 
combinées à la visibilité médiatique mondiale offerte par le Concours Eurovi-
sion, constituent un investissement à long terme dans le développement et la 
promotion de notre canton.

1 Mémorial 181e année: Annoncée et motion d’ordonnancement, No 57, p. 9859.
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C’est pourquoi les signataires invitent le Conseil administratif à saisir cette 
opportunité unique et à mettre tout en œuvre pour que Genève devienne l’hôte de 
la 69e édition du Concours Eurovision de la chanson. Cette démarche nécessite 
une collaboration étroite avec la Confédération, le Canton, les associations pro-
fessionnelles et économiques, ainsi qu’avec Palexpo, afin de garantir le succès de 
cette entreprise ambitieuse.

Au vu de la nécessité de déposer une candidature officielle en réponse à l’appel 
d’offres qui sera lancé par la SSR, il apparaît essentiel pour les signataires que le 
Conseil municipal apporte son soutien à l’action du Conseil administratif dans ces 
démarches.

Au bénéfice de ces explications, les auteurs vous remercient, Mesdames et 
Messieurs les conseillers municipaux, de réserver un accueil favorable au pré-
sent texte.

Considérant:

–	 que la Suisse a remporté cette année le 68e Concours Eurovision de la chan-
son, organisé par l’Union européenne de radio-télévision (UER) dont le siège 
est au Grand-Saconnex;

–	 que de ce fait, la prochaine édition du Concours devrait se tenir en Suisse en 
2025;

–	 que Palexpo s’est déjà profilé pour accueillir le 69e  Concours en rappe-
lant qu’avec 32 000  m2 de surface, l’institution pourrait recevoir près de 
15 000 spectateurs ainsi que 2000 journalistes;

–	 que si des dépenses seront nécessaires pour organiser un tel concours, des 
retombées économiques de l’ordre de 30 à 40 millions de francs sont estimées;

–	 la résolution identique déjà déposée par le PLR au Grand Conseil,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à exaucer son souhait que Genève soit l’hôte de la manifestation du 
69e Concours Eurovision de la chanson;

–	 à exaucer son souhait que la Ville de Genève collabore avec la Confédération, 
le Canton, les associations professionnelles et économiques ainsi que Palexpo 
pour rendre possible l’accueil de la manifestation à Genève.

– *** –
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Préconsultation

Le président. Je rappelle que le traitement des résolutions R-317 et R-318 
est lié. Je donne d’abord la parole à M. Roger Gaberell pendant cinq minutes au 
maximum pour présenter la résolution R-317 déposée par le Centre.

M. Roger Gaberell (LC). Premièrement, je tiens à souligner que le projet 
de résolution R-317 a été soutenu par des conseillers municipaux et conseillères 
municipales d’autres groupes, qui y ont apposé leur signature après le dépôt de 
l’urgence. En effet, il s’agit d’un sujet qui intéresse un large public, comme le 
montre bien le dépôt de la deuxième résolution R-318 par nos collègues du Parti 
libéral-radical.

Il convient tout d’abord de saluer l’extraordinaire performance gagnante de 
l’artiste Nemo, qui a représenté la Suisse à Malmö à l’édition 2024 du Concours 
Eurovision de la chanson, communément appelé Eurovision Song Contest au 
niveau international. Pour la Suisse, il s’agit maintenant d’organiser la soixante-
neuvième édition l’année prochaine. Différents acteurs se sont déjà prononcés, à 
Genève et ailleurs en Suisse, pour annoncer leur intérêt à organiser ce grand évé-
nement. Bien entendu, on attend des retombées économiques importantes, immé-
diates et à plus long terme – et cela, dans des secteurs qui ont souffert de la crise 
du Covid-19, notamment l’événementiel et le tourisme. Pour Genève, il s’agira 
tout autant d’affirmer sa vocation de ville internationale et de ville culturelle, 
ainsi que son engagement de ville de la diversité.

Notre résolution R-317 veut, d’une part, marquer le soutien sans faille du 
Conseil municipal lui-même à la candidature de Genève comme ville hôte du 
Concours Eurovision de la chanson 2025. D’autre part, nous demandons au 
Conseil administratif de s’engager avec conviction en faveur de cette candida-
ture. Mesdames et Messieurs, je vous remercie d’ores et déjà du bon accueil que 
vous réserverez à cette résolution.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je donne maintenant 
la parole aux auteurs de la résolution R-318. Monsieur Rémy Burri, vous avez 
cinq minutes au maximum pour vous exprimer.

M. Rémy Burri (PLR). Merci, Monsieur le président; merci, Monsieur 
Gaberell, pour ces propos sur votre résolution R-317. Notre résolution R-318 
est effectivement tout à fait similaire. Je crois qu’il convient de commencer par 
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saluer, remercier et féliciter Nemo – ainsi que toute son équipe – pour sa presta-
tion culturelle et artistique. C’est vrai que ça nous vaut une victoire de la Suisse. 
Or qui dit victoire de la Suisse au Concours Eurovision dit possibilité pour notre 
pays d’accueillir cette manifestation dès l’année prochaine.

C’est dans cette perspective que nous proposons la résolution R-318, pour 
que Genève soit tout de suite sur les rangs des villes candidates et puisse être 
prête à accueillir cette manifestation. Dès le soir de la victoire de la Suisse au 
Concours Eurovision 2024, le Canton, Genève Aéroport et Palexpo ont réagi en 
souhaitant faire valoir la possibilité pour Genève d’accueillir cette manifestation, 
une occasion magnifique de se profiler comme ville hôte. Nous sommes à peu 
près au centre de l’Europe, nous avons ce qu’il faut en termes d’équipements, 
d’infrastructures ferroviaires et de liaisons aériennes, nous avons des possibili-
tés d’hébergement qui s’élèvent à des dizaines de milliers de personnes grâce 
aux complexes hôteliers très performants à Genève. Et nous avons évidemment 
Palexpo, qui n’attend que d’accueillir 15 000 ou 20 000 spectateurs pour la finale 
du Concours Eurovision 2025.

Nous vous invitons donc, Mesdames et Messieurs, à soutenir la résolution 
R-318, non pas pour que la Ville de Genève porte ce projet, mais pour qu’elle 
soutienne le Canton, Palexpo et tous ceux qui seront derrière la candidature gene-
voise – surtout pour qu’on puisse battre Zurich qui, comme vous le savez, a aussi 
émis le souhait d’accueillir le Concours Eurovision. Je pense que si l’Eurovision 
venait à Genève ce serait une belle opportunité pour la culture, pour Genève elle-
même, pour la place internationale de la Ville. Je pense que nous n’avons que de 
bonnes choses à proposer et de bonnes infrastructures pour accueillir cette mani-
festation en 2025. (Applaudissements.)

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la résolution R-317 est acceptée à l’unanimité (48 oui).

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la résolution R-318 est acceptée à l’unanimité (46 oui).

Le président. Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil muni-
cipal et du Conseil administratif qui la demandent, pour cinq minutes par groupe 
au maximum.

M. Christian Zaugg (EàG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, nous le disons d’emblée: Ensemble à gauche va accepter sans aucune 
réserve les deux résolutions, l’une du Centre et l’autre du Parti libéral-radical, en 
vue de proposer la candidature de la Ville de Genève pour le prochain Concours 
Eurovision.
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Nous le faisons parce que le Concours Eurovision a totalement changé et que 
les propositions culturelles qui y sont faites aujourd’hui n’ont plus rien à voir 
avec les chansons à la guimauve, très formatées sur un modèle anglo-saxon, qui 
prévalaient il y a quelques années.

Et puis, il y a eu un séisme: l’incroyable prestation de notre jeune candi-
dat biennois Nemo, plébiscité par la majorité des nombreux pays participant à 
ce concours qui lui ont attribué, presque à chaque séquence, le quota de twelve 
points. En effet, Nemo a défendu une cause qui transcendait le concours et qui 
relevait de la défense des droits humains: la reconnaissance de la non-binarité.

Une voix. Oooh!

M. Christian Zaugg. Comment, oooh? (Rires.) Vous plaisantez! Nous avons 
été très sensibles à sa militance LGBTQIA+ (lesbiennes, gays, bisexuel-le-s, 
transgenres, queer, intersexué-e-s et asexuel-le-s). Nous savons qu’il a hésité à 
porter le drapeau arc-en-ciel mais que, ne voulant pas compromettre cette belle 
victoire potentielle de la Suisse, il y a renoncé. Honneur à lui. Le débat sur les 
genres et la non-binarité a lieu dans nos parlements cantonaux et fédéraux, et le 
conseiller fédéral Beat Jans en particulier y est sensible.

Il ne fait aucun doute que la très belle chanson de Nemo Mettler, The code, 
fera date et qu’elle a contribué à changer l’image de notre pays au sein de la com-
munauté internationale. Nous savons que la communauté LGBTQIA+ ou MOGAI 
(Marginalized Orientations, Gender identities Alignements and Intersex) est vic-
time de préjugés, de harcèlement, de persécution, voire d’agressions dans de nom-
breux pays – de très grands pays comme la Russie, l’Iran ou la Turquie, laquelle 
a condamné la prestation de Nemo! Mais c’est également le cas chez nous, certes 
dans une moindre mesure.

Nous avons là le pouvoir de transformer l’essai. Oui, Genève doit répondre à 
cet appel, mais aussi à la volonté de promouvoir toutes les cultures: israélienne, 
palestinienne, francophones, anglo-saxonne, croate, germanique, scandinave, aus-
tralienne – je rappelle que l’Australie participait au concours! – et j’en passe… 
Ces cultures aujourd’hui ne se contentent pas de nous délivrer de belles chansons, 
mais nous font aussi partager des causes telles que celle qu’a brillamment défen-
due Nemo.

Trois grandes villes suisses sont en concurrence pour la candidature à l’orga-
nisation du Concours Eurovision 2025: Zurich, Bâle et Genève, qui disposent des 
infrastructures nécessaires à ce concours. Alors ne perdons pas de temps et dépo-
sons, en prenant une décision sur le siège, la candidature de Genève pour l’un des 
événements culturels et sociaux majeurs de notre planète! (Applaudissements.)



SÉANCE DU 22 MAI 2024 (soir)
Résolutions: candidature de Genève comme ville hôte de l’Eurovision 2025

10260

Le président. Monsieur Daniel Dany Pastore, vous avez cinq minutes pour le 
Mouvement citoyens genevois.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). C’est formidable… Je ne vais pas faire 
comme Nemo et aller en sous-marin, mais on ne va pas se faire coiffer par Zurich 
pour avoir l’honneur d’accueillir le Concours Eurovision dans nos murs! Comme 
l’a dit un des orateurs précédents, il est clair que ça ferait du bien à l’économie et au 
tourisme. On pense à la chanson, mais aussi à tout ce qu’il y a autour: tout ce qui va 
faire refleurir les commerces, les restaurants, les hôtels… Le tourisme va venir en 
masse! Sans parler de ceux qui participent au Concours Eurovision, évidemment.

Ce serait donc une bonne chose pour Genève d’accueillir ces gens. Même si, 
au départ, ça va coûter un peu d’argent – ou beaucoup, pourquoi pas? –, je sais 
par diverses expériences précédentes que le retour économique sera fantastique.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Albane 
Schlechten, vous avez cinq minutes pour le Parti socialiste.

Mme Albane Schlechten (S). Mesdames et Messieurs, je suis ravie que ce 
soir on parle de musique pop! Ouah! C’est une première au Conseil municipal! 
J’ai entendu citer France Gall, Mylène Farmer… que de belles références! Vous 
transmettrez à M. Schaller, Monsieur le président, que c’est Mme Céline Dion qui 
a gagné l’Eurovision pour la Suisse en 1988 – et pas France Gall. Mais on l’aime 
beaucoup elle aussi, paix à son âme!

Bref, évidemment que le Parti socialiste et la culture que je représente à titre 
plus personnel sont ravis que, pendant un an, on ne parle que de culture pop 
et de musique pop en Suisse. On aura une immense visibilité pour nos artistes, 
pour notre industrie musicale – qu’elle soit à Genève, à Lausanne, à Zurich ou 
à Bienne, d’ailleurs. On va pouvoir vraiment bénéficier de tout ça, parce qu’aux 
yeux du monde, la Suisse, c’est déjà tellement petit… Alors, en fin de compte, 
Genève ou Zurich, même combat! Mais ce n’est pas grave, l’enjeu n’est pas là.

Ces retombées vont être très positives. Je suis ravie que ça suscite autant 
de joie et d’engouement, parce que le Concours Eurovision, c’est aussi une des 
manifestations les plus populaires au monde, j’ai envie de dire. Donc ça fédère, 
on passe des soirées à regarder ces votes interminables pour entendre enfin le 
résultat final. Cette fois, c’était la voix de Jean-Marc Richard qui a hurlé: «Iel a 
gagné!» C’était magnifique! Bravo à Nemo, d’ailleurs, on le rappelle. Mes pré-
opinants en ont parlé, merci à eux. C’est effectivement, un-une artiste incroyable, 
avec un message, mais aussi un propos artistique qui fait sens aujourd’hui, qui 
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résonne dans la tête, le cœur, les tripes de beaucoup de monde en Suisse et à 
l’international.

On ne va pas se mentir: c’est vrai qu’accueillir le Concours Eurovision à 
Genève serait beaucoup plus pratique. En tout cas, moi, ça m’arrangerait… Mais 
on ne va pas non plus faire un caca nerveux si c’est à Zurich, à Bâle ou même à 
Berne – qu’ils s’arrangent avec Bienne! (Remarque de M. Rémy Burri.) Non, je 
ne vais pas concourir, Monsieur Burri, malheureusement… Mais nous pourrions 
peut-être monter un duo d’ici là, nous avons onze mois devant nous! (Rires.)

J’aimerais juste apporter un peu d’eau au moulin. Il y a une raison historique 
pour que l’édition 2025 du Concours Eurovision ait lieu à Genève: c’est qu’on a 
le siège de l’Union européenne de radio-télévision (UER) – c’est-à-dire le siège 
des radios des services publics européens, en anglais l’European Broadcasting 
Union (EBU) – sur la rive droite du beau lac de Genève. Le Concours Eurovision 
est donc né à Genève et il serait tout à fait raisonnable et juste que l’édition 2025 
revienne à domicile. On pourrait ainsi raconter énormément d’histoires autour de 
cet événement populaire et de la culture pop qui grandit, qui est magnifique en 
Suisse. Vive la Suisse! Vive Genève! Vive Nemo! (Applaudissements.)

M. Alfonso Gomez, maire. Je prends la parole tout simplement pour dire 
qu’évidemment le Conseil administratif accueille très favorablement…

(Mme Uzma Khamis Vannini demande la parole.)

Le président. Vous avez appuyé sur le bouton à la dernière seconde, Madame 
la conseillère municipale! Monsieur le maire, vous voulez lui laisser la parole?

M. Alfonso Gomez, maire. Ah… Allez-y, allez-y, Madame la conseillère 
municipale…

Le président. Madame Uzma Khamis Vannini, vous n’aviez même pas 
encore appuyé sur le bouton quand j’ai donné la parole au maire!

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Je suis vraiment désolée, j’étais perdue 
dans les nuages grâce à la prestation d’iel! Pratiquement tout a été dit, si ce n’est 
que les Verts soutiendront également les deux résolutions R-317 et R-318. La 
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question sur laquelle on ne va pas débattre, puisque ce sont des résolutions et qu’il 
appartiendra ensuite au Conseil administratif de se prononcer, c’est de savoir s’il 
faut directement viser Palexpo, comme le propose le texte du Parti libéral-radical. 
Il faudrait peut-être envisager aussi d’autres endroits – mais nous laisserons faire.

M. Alain de Kalbermatten (LC). Le Théâtre de Poche!

Mme Uzma Khamis Vannini. Le Théâtre de Poche… Je ne vous trouve pas très 
prétentieux, Monsieur le conseiller municipal! Vous transmettrez à M. de Kalber-
matten, Monsieur le président. Oui, effectivement, une ville internationale, cultu-
rellement ouverte et qui a toujours promu la diversité mérite que l’Eurovision se 
déroule sur son territoire. Et puis, il faut bien se rendre compte que, sur environ 
200 pays au monde, en 2023 seule une vingtaine – 16 pays, je crois – reconnais-
saient officiellement la non-binarité sur les pièces d’identité. Aussi la candidature 
de Genève au Concours Eurovision 2025 est-elle un message d’ouverture, un 
message de diversité et un très, très beau message culturel, car la performance 
artistique de Nemo était bien évidemment la meilleure!

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur le maire, 
je vous redonne la parole.

M. Alfonso Gomez, maire. Evidemment, le Conseil administratif reçoit très 
favorablement ces deux résolutions R-317 et R-318 puisque, dès sa séance au len-
demain de la magnifique victoire de Nemo, il a très rapidement pris position en 
faveur de la candidature de notre ville pour accueillir l’édition 2025 du Concours 
Eurovision.

Du reste, on a déjà commencé à y travailler. Le département de Mme Kitsos, 
que je remercie, a constitué une task force qui s’est mise au travail depuis quelques 
jours – et aujourd’hui même plus concrètement, à la faveur d’une première séance 
– afin de présenter la candidature de notre ville à l’organisation de ce concours. 
Bien sûr, Mesdames et Messieurs, vous avez entendu comme nous dans les médias 
que Genève était une des favorites, mais pas la seule: il y a une autre grande ville 
du pays sur les rangs…

Je trouve quand même que Genève est en bonne position, grâce aux diffé-
rents éléments que vous avez cités: son histoire, soulignée par Mme Schlechten, 
mais également ses infrastructures à disposition aujourd’hui. Nous n’avons pas 
de grande salle, mais nous avons Palexpo, qui est évidemment dans la course et 
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fait partie de cette task force. Je mentionne aussi la qualité de nos infrastructures. 
Cela est extrêmement important.

N’en déplaise aux esprits chagrins, il y a un autre élément très important qui 
a été relevé tout à l’heure: le rôle reconnu que joue la Ville de Genève dans la 
lutte contre l’homophobie, contre la biphobie, contre la transphobie. Ce rôle-là, 
contrairement à ce que certains pensent, nous attire beaucoup de regards bienveil-
lants – et même plus que bienveillants: admiratifs. Je pense que c’est un élément 
fondamental. En tout cas, nous le ferons valoir quand nous poserons formelle-
ment notre candidature. Comme cela a été dit, Genève a un rôle très important 
dans la défense des droits humains.

Ces éléments-là, que certains esprits chagrins s’amusent parfois à combattre 
– même ici, dans cette assemblée – sont importants pour notre ville et son déve-
loppement. Je vous remercie donc, Mesdames et Messieurs, de continuer à sou-
tenir cette politique, parce que cela nous apporte et nous apportera encore des 
événements de cette ampleur, avec l’attrait de Genève au niveau international. Je 
vous remercie.

Des voix. Bravo! (Applaudissements.)

Mis aux voix, le renvoi de la résolution R-317 au Conseil administratif est accepté sans opposition (52 oui 
et 1 abstention).

La résolution est ainsi conçue:

RÉSOLUTION R-317

Le Conseil municipal:

–	 déclare soutenir la candidature de Genève comme ville hôte du Concours 
Eurovision de la chanson (European Song Contest) 2025;

–	 invite le Conseil administratif à tout mettre en œuvre pour que cette candida-
ture soit couronnée de succès.

Mis aux voix, le renvoi de la résolution R-318 au Conseil administratif est accepté sans opposition (55 oui 
et 1 abstention).
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La résolution est ainsi conçue:

RÉSOLUTION R-318

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à exaucer son souhait que Genève soit l’hôte de la manifestation du 
69e Concours Eurovision de la chanson;

–	 à exaucer son souhait que la Ville de Genève collabore avec la Confédération, 
le Canton, les associations professionnelles et économiques ainsi que Palexpo 
pour rendre possible l’accueil de la manifestation à Genève.

7.	 Résolution du 29 avril 2024 de M. Vincent Milliard: «La Ville de 
Genève s’oppose à l’extension de l’A1 entre Genève et Nyon 
– Non à davantage de trafic automobile en Ville de Genève» 
(R-314)1.

PROJET DE RÉSOLUTION

Exposé des motifs

Le Parlement fédéral a accepté à l’automne dernier l’étape d’aménagement 
2023 des routes nationales (PRODES) qui compte parmi ses projets l’élargis-
sement de l’autoroute A1 de quatre à six voies entre le Vengeron (GE) et Nyon 
(VD). Selon le Conseil fédéral, le coût de ce projet est estimé à 956 millions de 
francs. Cela s’ajoute aux investissements prévus pour l’extension de cinq autres 
tronçons en Suisse alémanique, pour un total de plus de 5,3 milliards de francs. 
En janvier 2024, ce sont près de 100 000  signatures de citoyen-e-s inquiet-e-s 
qui ont été déposées par une coalition d’associations et de partis menée par l’As-
sociation Transports et Environnement (ATE) et actif-trafiC pour le référendum 
«contre la folie autoroutière»2. La population suisse devra trancher sous peu, très 
probablement lors d’une votation populaire le 24 novembre 2024.

Ce projet est problématique à plus d’un titre pour notre Ville et ses habitants 
et habitantes.

1 Mémorial 181e année: Annoncée et motion d’ordonnancement, No 53, p.  8927. Motion d’ordonnancement, 
N° 57, p. 9861.

2 https://www.letemps.ch/suisse/la-bataille-s-annonce-acharnee-autour-de-la-3e-voie-autoroutiere-geneve-nyon 
(consulté le 26 avril 2024)

https://www.letemps.ch/suisse/la-bataille-s-annonce-acharnee-autour-de-la-3e-voie-autoroutiere-geneve-nyon
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Effet domino du trafic induit

Le projet est décrit par l’Office fédéral des routes (OFROU) comme une «sup-
pression du goulet d’étranglement» entre le Vengeron et Nyon. Pourtant, il ressort 
clairement du rapport technique que cet office prévoit d’ores et déjà une augmen-
tation du trafic dû à «l’attractivité liée à l’augmentation de la capacité offerte»1, 
qu’on appelle trafic induit. Les scénarios envisagés dans ce rapport présagent 
notamment une augmentation du trafic entre 3 et 14% par an2 et une saturation de 
cette portion de l’A1 seulement dix ans après sa mise en service3.

Logiquement, ce trafic supplémentaire va se reporter sur les différentes jonc-
tions et se déverser dans les communes et villes alentour. Le rapport précité prévoit 
que le trafic journalier moyen à la sortie «lac» de l’autoroute, menant directement 
en Ville, passerait de 8300 véhicules par jour à 14 000, soit près du double, seule-
ment douze ans après la mise en service. Pour la sortie à Versoix menant à l’aéro-
port, l’OFROU envisage une augmentation de près de 15 000 véhicules par jour en 
douze ans4.

C’est une course sans fin et perdue d’avance qui est admise par avance par la 
Confédération. A chaque augmentation de capacité, on renforce l’attractivité de 
ce mode de déplacement et on crée de l’engorgement supplémentaire sur les nou-
velles infrastructures et aux lieux de départ et de destination des usagers et usa-
gères. Il «faudra» ensuite prévoir des accompagnements: élargissement des voies 
secondaires, création de places de parking, etc.

Il est insensé d’alimenter encore cet engrenage qui saturera notre ville, déjà 
submergée de trafic individuel motorisé. C’est contraire à la Stratégie climat de 
la Ville de Genève qui s’appuie sur les objectifs du Plan climat cantonal genevois 
qui vise à réduire de 40% le trafic individuel motorisé d’ici à 2030 et de 80% d’ici 
à 2050. Ces objectifs, signés par la Suisse lors de l’accord de Paris sont inévi-
tables, et sont soutenus par la population. En effet, le 18 juin 2023, la loi climat 
fédérale a été acceptée par près de 74,49% des votants et des votantes du canton 
de Genève (76,91% de OUI en Ville de Genève) et celle-ci prévoit une diminu-
tion de 57% des émissions des transports d’ici à 20405 et de 100% d’ici à 2050. 
Atteindre ces objectifs est complètement contradictoire avec toute augmentation 
du trafic motorisé.

1 OFROU, Route nationale N01, sections 2 et 6, pièce n° 7, Rapport technique, y c. les mesures d’accompagnement, 
p. 72.

2 Ibid., p. 73.
3 Ibid., p. 74.
4 Ibid., pp. 130-132.
5 Loi fédérale sur les objectifs en matière de protection du climat, sur l’innovation et sur le renforcement de la 

sécurité énergétique (LCl) du 30 septembre 2022, art. 4, al. b 1: 
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2022/2403/fr#art_4 (consulté le 26 avril 2024)

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2022/2403/fr#art_4
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Impact environnemental à l’échelle régionale

Ce projet a un coût énorme pour notre environnement à l’échelle régionale: 
énergie grise dépensée durant les travaux ou encore pollution atmosphérique et 
sonore supplémentaire liée à l’augmentation du trafic sur l’autoroute et dans les 
centres de départ et d’arrivée des véhicules, etc.

Nous rappelons qu’en 2022 encore, les valeurs limites d’immission prévues 
par l’Ordonnance fédérale sur la protection de l’air pour l’ozone et les micropar-
ticules étaient encore dépassées en Ville de Genève1 et que le principal émetteur 
de ces polluants reste le trafic routier2. Les pollutions atmosphérique et sonore ont 
des effets graves sur la santé. L’étude effectuée par le Service cantonal de l’air 
est édifiante: selon les données de 2016 à 2018, on estime qu’environ 280 décès, 
14 cancers du poumon et 68 AVC par année seraient évités dans la partie suisse 
du Grand Genève si on réduisait la concentration en particules fines à son mini-
mum. Ce sont aussi 1,2 milliard de francs de coûts de santé qui pourraient être 
économisés pour le Canton3.

Mais ces travaux impliquent aussi de grignoter du terrain sur des zones de 
terre et d’eaux et d’empiéter sur ou à proximité de biotopes dont nous dépendons 
toutes et tous, et pas seulement dans les communes directement concernées par 
l’élargissement de l’A1. Le rapport relatif à l’étude de l’impact sur l’environne-
ment émis par l’OFROU liste les espaces et biotopes qui seront impactés par les 
travaux prévus. En voici quelques exemples:

–	 emprises sur les terres cultivables (ou surfaces d’assolement) évaluées à envi-
ron 3820 m2 sur le canton de Genève4;

–	 emprise sur le paysage boisé d’importance cantonale avec des défrichements 
prévus évalués à 9775 m2 sur le canton de Genève5;

–	 élargissement du pont sur la Versoix, qui abrite des espèces piscicoles proté-
gées au niveau national6;

–	 emprise de 3500 m2 sur la prairie humide de la Jacallaz (Céligny), site priori-
taire cantonal pour la conservation de la flore7.

Les mesures de compensation, financières ou autres, ne sont pas des réponses 
adéquates à la nécessité urgente de protéger les espaces naturels et la biodiversité.

L’agrandissement considérable de l’échangeur du Vengeron prévu dans le 
projet aura également des conséquences importantes, avec une nouvelle voie 

1 Rapport Ropag 2022.
2 https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/air/en-bref.html#:~:text=Les%20principaux%20respon-

sables%20de%20la,COV%2C%20poussi%C3%A8res%20fines)%2C%20et (consulté le 26 avril 2024)
3 Rapport EQIS.
4 OFROU, Projet général, Rapport relatif à l’étude de l’impact sur l’environnement, 2e étape, p. 110.
5 Ibid., p. 145.
6 Ibid., p. 75.
7 Ibid., p. 152.

https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/air/en-bref.html#:~:text=Les%20principaux%20responsables%20de%20la,COV%2C%20poussi%C3%A8res%20fines)%2C%20et
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/air/en-bref.html#:~:text=Les%20principaux%20responsables%20de%20la,COV%2C%20poussi%C3%A8res%20fines)%2C%20et
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«aérienne» qui projettera le bruit loin à la ronde et des dommages majeurs au 
plan local, à cheval sur les communes de Bellevue et Pregny-Chambésy.

Des investissements coûteux au détriment du développement et des incita-
tions aux mobilités douces et partagées

Les défenseurs de ce projet avancent qu’il ne faut pas opposer la route au 
rail. Cet argument n’est plus tenable dès lors que l’OFROU prévoit un effet 
d’attractivité des nouvelles infrastructures routières, et donc un frein au report 
modal. Nous avons besoin d’un réel changement de paradigme sur la mobilité 
pour effectivement sortir de l’engrenage, démontré ci-dessus, du «tout voiture» 
et respecter nos engagements pour la lutte contre le réchauffement climatique. 
Notre espace est limité, nos ressources également. Tout investissement qui vise à 
faciliter les déplacements en véhicule individuel motorisé se fait au détriment du 
développement du rail, des transports collectifs et des mobilités douces.

Considérant:

–	 l’urgence climatique déclarée en Ville de Genève en février 2020;

–	 la loi climat fédérale acceptée par plus de 59% des votant-e-s suisses visant à 
atteindre la neutralité climatique d’ici à 2050;

–	 la condamnation récente de la Suisse par la Cour européenne des droits de 
l’homme pour son inaction face au dérèglement climatique;

–	 les effets dévastateurs du projet d’élargissement de l’A1 à l’échelle locale et 
régionale sur la congestion prévue du trafic automobile, et donc sur la pol-
lution atmosphérique et sonore, sur les émissions de CO2, sur la santé des 
habitants et habitantes, sur la préservation des espaces naturels et de notre 
biodiversité,

le Conseil municipal déclare:

–	 s’opposer à l’extension autoroutière entre le Vengeron et Nyon;

–	 sa volonté de voir le Conseil administratif réunir les communes genevoises et 
vaudoises concernées afin de mener une opposition concertée à ce projet;

–	 demander au Conseil administratif de déclarer son opposition à ce projet 
autoroutier qui contrevient aux objectifs climatiques que la Ville de Genève 
s’est fixés et porter cette position au sein de l’ACG et de l’UVG.

– *** –
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(La présidence est assurée jusqu’à la fin de la séance par Mme Livia Zbinden, 
première vice-présidente.)

La présidente. J’ouvre la préconsultation et donne la parole à une personne 
parmi les auteurs de la résolution R-314 pour la développer en cinq minutes au 
maximum. Monsieur Vincent Milliard, c’est à vous!

Préconsultation

M. Vincent Milliard (Ve). Merci, Madame la présidente. J’ai cinq minutes 
pour la présentation de la résolution puis encore cinq autres minutes pour donner 
la prise de position de mon groupe, c’est bien ça?

La présidente. C’est bien ça.

M. Vincent Milliard. Très bien, mais je n’aurai pas besoin de cinq minutes 
pour la présentation de la résolution R-314. Celle-ci vise à demander que le 
Conseil municipal et le Conseil administratif prennent position contre l’exten-
sion à six voies du tronçon autoroutier entre Nyon et le Vengeron, sur laquelle la 
population suisse et genevoise sera amenée à voter d’ici à la fin de l’année. Dans 
ma prochaine intervention je développerai tout un tas d’arguments le plus objec-
tifs possible pour expliquer pourquoi il ne faut pas soutenir cet élargissement.

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la résolution est acceptée par 29 oui contre 25 non.

M. Luc Zimmermann (LC). En ce qui concerne le projet de résolution 
R-314, Mesdames et Messieurs, je dirais que c’est un peu à la mode, en Ville, 
de se prononcer sur des sujets sur lesquels la Ville n’est pas compétente. On se 
rappelle la déclaration du Conseil administratif sur l’Accord sur le commerce des 
services (ACS) ou Tisa (Trade in Services Agreement), à l’époque. ça ne nous 
concernait pas du tout, mais c’était pour la posture: on est la bonne Ville qui se 
prononce contre ce qui est mauvais…

Si vraiment on doit aborder le fond du projet de résolution R-314, je dirai 
simplement que je pense que la gauche n’a toujours pas compris qu’il faut être 
complémentaires dans les moyens de transport. Je prends l’exemple de la Ville 
qui s’est prononcée sur l’élargissement de l’autoroute en France voisine. Il faut 
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comprendre aujourd’hui que la ligne du Tonkin – donc pour le train – sera recons-
truite et qu’il est nécessaire, en plus, de prévoir de l’argent pour les routes. Dans 
le cas qui nous occupe ici, c’est la même chose: il y a des moyens financiers pour 
le ferroviaire, mais aussi pour la route!

Ne nous basons pas simplement sur les études du bureau 6t sur la mobilité, car 
je pense que telles seront les références des Verts et peut-être de la gauche élargie. 
On ne peut pas se baser uniquement sur un expert en mobilité qui a apparemment 
des penchants plutôt «Verts-compatibles», on va dire ça comme ça…

Pour toutes ces raisons, que ce soit sur le fond ou parce qu’on n’est pas com-
pétents là-dessus, Mesdames et Messieurs, on vous propose naturellement de 
voter non à la résolution R-314. Je vous remercie.

M. Vincent Milliard (Ve). Je saisis tout de suite l’occasion de compléter les 
propos tenus par M. Zimmermann: non, nos références ne seront pas une étude 
de 6t – au risque de vous décevoir, Monsieur le conseiller municipal… – mais les 
documents de l’Office fédéral des routes (OFROU).

Le 11 novembre 2023, la Ville de Nyon exprimait son opposition à un élar-
gissement à six voies de l’autoroute A1, estimant que ce projet allait à l’encontre 
de sa politique de mobilité. Or à l’autre extrémité du tronçon concerné se trouve 
notre chère ville de Genève, laquelle est située, qui plus est, au bout d’un enton-
noir autoroutier. Je crois que tout le monde peut comprendre qu’il ne sert à rien 
d’élargir la partie la plus large d’un entonnoir, si la partie la plus étroite – les 
rues de notre ville, en l’occurrence – garde le même débit. Vous ne faites ainsi 
qu’ajouter de la saturation.

Les rapports techniques de l’OFROU, que nous avons bien évidemment ana-
lysés, sont clairs: il y aurait une augmentation du trafic due, je cite, à «l’attracti-
vité liée à l’augmentation de la capacité offerte», autrement appelée trafic induit. 
Selon ses estimations, l’OFROU prévoit une augmentation du trafic de 3% à 14% 
par an après l’élargissement à six voies de l’autoroute entre Nyon et le Vengeron, 
et une saturation de ce tronçon en seulement dix ans. Tout ça pour 900 millions – 
près de 1 milliard – de francs suisses.

Et où ira tout ce trafic supplémentaire? Je vous le demande! Eh bien, là où 
se trouvent les emplois, c’est-à-dire en ville de Genève notamment. Les voitures 
additionnelles vont donc logiquement se déverser dans nos quartiers et nos rues. 
L’OFROU prévoit que le trafic journalier moyen à la sortie lac – c’est-à-dire en 
ville de Genève – passerait, tenez-vous bien, de 8300 véhicules par jour actuelle-
ment à 14 000 véhicules, soit près du double, seulement douze ans après la mise 
en service du tronçon.
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C’est donc bien une course sans fin et perdue d’avance. A chaque augmenta-
tion de la capacité routière, on renforce l’attractivité des déplacements en voiture 
et on crée de l’engorgement supplémentaire aux lieux de départ et de destination 
des usagers et usagères. Tout le monde se plaint ensuite des nuisances générées 
par le trafic routier: le bruit, la pollution, le manque de places de stationnement, 
les heures d’embouteillages, etc. Il faut donc réfléchir différemment. Alors même 
que notre ville est déjà saturée par le trafic automobile, il est insensé d’alimenter 
encore cette fuite en avant. C’est contraire à tous les efforts consentis ces der-
nières années, c’est contraire à tous les engagements climatiques de la Suisse, du 
Canton et de la Ville de Genève. C’est contraire aux objectifs de la loi fédérale 
sur les objectifs en matière de protection du climat, sur l’innovation et sur le ren-
forcement de la sécurité énergétique, dite «loi climat», pourtant acceptée à près 
de 75% des Genevois et Genevoises.

Ce projet a un coût environnemental énorme à l’échelle de notre région. Par-
ler du coût financier estimé à près de 1 milliard de francs, c’est une chose, mais 
l’énergie grise dépensée pour les travaux, la pollution atmosphérique et sonore, 
alors même que les valeurs limites d’immissions prévues par l’ordonnance fédé-
rale sur la protection de l’air (OPair) sont déjà dépassées en ville, c’est autre 
chose.

A cela il faut ajouter – ça vous parlera peut-être, Mesdames et Messieurs 
– l’impact sur la terre agricole et sur les biotopes précieux. Le rapport relatif à 
l’étude de l’impact sur l’environnement émis par l’OFROU liste ces espaces et 
biotopes. Pour le canton de Genève, c’est environ 3820 m2 de terres cultivables 
qui disparaîtront; les agriculteurs concernés apprécieront… Mais c’est aussi des 
défrichements du patrimoine boisé évalués à près de 10 000 m2. J’en ai connu, à 
droite, de plus prompts à aller s’attacher à des arbres! C’est encore une menace 
sur les espèces piscicoles de la Versoix, pourtant protégées au niveau national, et 
une emprise de 3500 m2 sur des sites cantonaux prioritaires pour la conservation 
de la flore.

Les défenseurs de ce projet avancent qu’il ne faut pas opposer la route au rail. 
Or cet argument ne tient plus, dès lors qu’il a été clairement établi que le calen-
drier différencié entre l’agrandissement des infrastructures autoroutières et ferro-
viaires les mettait en opposition, puisqu’elles doivent être construites peu ou prou 
sur le même site. C’est en tout cas ce qui ressort d’une étude prospective publiée 
il y a un mois.

Mesdames et Messieurs, pour toutes ces raisons parfaitement objectives sur 
les effets négatifs qu’aurait pour la ville de Genève un élargissement à six voies 
de l’A1 entre Nyon et le Vengeron, pour les habitants et les habitantes de notre 
ville, les Verts et les Vertes vous invitent à signifier dès maintenant votre opposi-
tion à cette extension autoroutière. Pour celles et ceux qui seraient intéressés, je 
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mets à leur disposition l’ensemble des documents de l’OFROU qui attestent les 
informations ci-dessus. Je vous remercie. (Applaudissements.)

M. Daniel Dany Pastore (MCG). J’aime bien mon petit copain Milliard… 
On est ensemble à la commission des travaux et des constructions. Tout ce qu’il 
a dit est absolument exact. Mais aujourd’hui, est-ce que l’OFROU n’est pas au 
fond du trou? Dans ce projet de l’A1, Mesdames Messieurs, ce n’est pas le petit 
Genève qui va faire la traversée de l’Europe et du monde! Cette autoroute com-
mence au nord de l’Allemagne et elle va jusqu’au bas de l’Espagne, au bas de la 
France et au bas de l’Italie. C’est vrai que le trafic augmente, M. Milliard a tout à 
fait raison. Mais vous pensez vraiment qu’on va être un obstacle à l’agrandisse-
ment de cette autoroute?

Ecoutez, je ne sais pas si c’est bien ou non mais, à l’heure actuelle, les gens 
qui viennent du nord ou qui montent du sud s’arrêtent à Genève. Mais oui! Sur le 
plan économique, par exemple pour les hôtels, ce n’est pas mal. Ils arrivent dans 
une espèce de demi cul-de-sac, justement à cause de l’étroitesse de l’autoroute 
en Suisse. Peut-être que c’est bien pour les commerces… Ces voitures s’arrêtent 
à Genève, au centre-ville, au lieu de passer sur l’autoroute par le haut, pour aller 
à leur destination et peut-être rendre florissants d’autres cantons. Pourquoi pas? 
Mais le petit Genève s’opposerait aujourd’hui à un axe transeuropéen? Nous, les 
petits Suisses de Genève? Eh, laissez-moi rire! Je crois que là, vraiment, vous 
avez un ego absolument extraordinaire, à gauche! Même si mon collègue Milliard 
a cité des données tout à fait justes.

Mme  Brigitte Studer (EàG). Tout d’abord, nous exprimons nos remercie-
ments pour cet excellent projet de résolution R-314, qui développe de manière 
très détaillée quelques points essentiels.

C’est un cercle vicieux qui amène à développer toujours plus les voies pour 
le trafic individuel motorisé, ce qui fait venir un nombre supplémentaire de véhi-
cules. Ainsi, il semble logique qu’il faille de nouveau développer encore davan-
tage le réseau existant. Et ainsi de suite… On oublie régulièrement – ou on omet 
de le mentionner – que toute voiture qui entre sur une autoroute doit ensuite en 
sortir, ce qui implique de déverser davantage de voitures ou de motos dans les 
villes, dans les villages, dans les communes, dans les campagnes aussi.

Il est contradictoire de vouloir répondre aux objectifs de la Stratégie climat, 
proposée et adoptée au niveau national, cantonal et communal pour ce qui est de 
la Ville de Genève, selon l’accord de Paris, tout en faisant des choix exactement 
opposés. Ne soyons pas aveugles concernant les atteintes à l’environnement, aux 
espaces naturels, à la biodiversité et à la santé des populations – surtout les plus 
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vulnérables – que génère ce développement effréné. Quant aux implications des 
choix d’investissements, n’oublions pas que faciliter à ce point-là des déplace-
ments en véhicules individuels motorisés équivaut tout de même à une dépense 
de 5,3 milliards de francs – ce n’est pas rien! Cela se fera nécessairement au détri-
ment du développement du rail, des transports collectifs, des mobilités douces.

M. Daniel Sormanni (MCG). C’est faux!

Mme Brigitte Studer. Il y a l’idée d’égalité – c’est une des idées reçues – qui 
ne se vérifie pas quand on examine les choses plus précisément. Nous débattrons 
du référendum sur les autoroutes. Du point de vue d’Ensemble à gauche, ce sera 
l’occasion de chercher à déconstruire toute une série d’idées reçues sur la suppo-
sée nécessité absolue de ce développement toujours plus grand. Pour Ensemble à 
gauche, ce débat sera utile, nécessaire, et peut-être qu’il prendra du temps. Mais 
il sera dur! Les enjeux économiques, le refus de voir la réalité en face – comme 
ce fut le cas, un temps, pour la cigarette – amènent à minimiser le danger, voire à 
le nier. La Suisse a voté la loi climat, qui exige une diminution de 57% des émis-
sions dues aux transports pour 2040 – soit dans seize ans seulement! Comment 
va-t-on y arriver?

Pour quelle raison est-il important que la Ville se prononce dès maintenant? 
Les projets autoroutiers se situent à différents endroits en Suisse. Tout près de chez 
nous, il s’agit de l’extension autoroutière entre le Vengeron et Nyon. Il y aura alors 
la route des Nations, qui amènera tout un flot de véhicules en ville par le Grand-
Saconnex ou la sortie lac. L’OFROU annonce une augmentation de 44 000 voitures 
au quotidien, dix ans après l’inauguration de l’autoroute élargie. Je vous laisse 
deviner où se situeront les nouveaux embouteillages et quelles sont les chances d’y 
trouver des solutions futures, Mesdames et Messieurs. (Réaction dans la salle.)

La présidente. Excusez-moi, Madame Studer, attendez quelques secondes, 
s’il vous plaît. Mesdames et Messieurs, ce n’est pas un dialogue!

Mme  Brigitte Studer. Ce développement envisagé – ou plutôt cette fuite en 
avant – aura des effets dévastateurs pour la santé, pour la nature et pour le déve-
loppement d’une mobilité alternative dans la région.

Ensemble à gauche estime qu’il est donc important que la Ville de Genève 
se positionne contre ce projet d’extension autoroutière, comme le feront aussi – 
nous l’espérons – d’autres communes genevoises et vaudoises, et comme la Ville 
de Nyon l’a déjà fait. Sur la base de sa Stratégie climat et en cohérence avec elle, 
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il serait essentiel aussi que le Conseil administratif s’oppose à ce projet autorou-
tier et qu’il défende son point de vue tant auprès de l’Association des communes 
genevoises (ACG) qu’auprès de l’Union des villes suisses (UVS).

Pour toutes ces raisons, Ensemble à gauche votera la résolution R-314 avec 
beaucoup de conviction et vous invite à faire de même, Mesdames et Messieurs.

Une voix. Bravo! (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Manuel 
Zwyssig, vous avez cinq minutes pour le Parti socialiste.

M. Manuel Zwyssig (S). Merci, Madame la présidente de séance, c’est fort 
aimable. Mesdames et Messieurs, je crois qu’il y a une phrase qui résume assez 
bien la situation – et cela a été dit avec de très bons arguments, tant du côté de 
Vincent Milliard que de celui de Brigitte Studer: qui sème les routes récolte le tra-
fic! Cette théorie existe depuis les années 1960 et elle s’est vérifiée plusieurs fois 
aux Etats-Unis. Allez voir ce qui a été fait là-bas et le rétropédalage en cours face 
à cette fiction qu’on s’est créée, en disant qu’on allait agrandir les routes et que ça 
résoudrait le problème de la fluidité du trafic. Je pense qu’à un moment donné il 
faut qu’on se réveille, qu’on agisse autrement et qu’on trouve d’autres solutions 
pour gérer cette fluidité.

Très franchement, Mesdames et Messieurs, si vous lisez la résolution R-314 
de mon collègue Milliard, vous verrez qu’il n’y a pas beaucoup d’idéologie là-
dedans. Ce sont des arguments très factuels, pour qui prend la peine de les lire et 
de les comprendre. Je pense qu’il ne devrait pas y avoir de grand débat là-dessus.

Ce que je trouve étonnant, c’est qu’on parle régulièrement de coûts, ici, en 
disant: «Ah, ça coûte énormément!» Eh bien, que coûte ce projet d’extension de 
tronçons d’autoroute? 5,3 milliards de francs. A la louche, c’est à peu près trois 
budgets de la Ville de Genève. C’est aussi une année de 13e rente de l’assurance-
vieillesse et survivants (AVS). C’est encore une année d’initiative 10% (ndlr: 
initiative populaire fédérale «Maximum 10% du revenu pour les primes d’assu-
rance-maladie (initiative d’allègement des primes)»). On peut faire pas mal de 
choses, avec 5,3 milliards d’années… Euh, pas d’années! Malheureusement, on 
ne les a plus, les 5,3 milliards d’années! Je voulais dire 5,3 milliards de francs. On 
peut faire pas mal de choses avec une telle somme.

Ce projet d’extension autoroutière est-il vraiment une bonne idée? Effecti-
vement, la question se pose plutôt au parlement fédéral qu’ici, ça, je le conçois 
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volontiers. Mais sachant que Nyon a fait une résolution similaire ou, en tout cas, 
a eu une prise de position très claire contre cette extension de l’autoroute, je pense 
qu’il serait difficilement défendable que nous, qui sommes à l’autre bout du tron-
çon concerné, ne rendions pas la politesse aux Nyonnais en leur disant: «Chers 
amis de Nyon, la Ville de Genève est d’accord avec votre prise de position, on ne 
souhaite surtout pas ouvrir ce nouveau tronçon…» Je le répète: on sème les routes 
et on récolte le trafic! Il y aura plus de trafic avec ce projet!

M. Daniel Sormanni (MCG). N’importe quoi!

M. Manuel Zwyssig. Ce que vous voulez régler, c’est le trafic. Or, dix ans après 
la construction, vous aurez exactement les mêmes problèmes. Les 5,3 milliards 
de francs, Mesdames et Messieurs, ne comprennent que les frais de construction 
de l’extension autoroutière, mais pas l’entretien annuel ni les externalités néga-
tives que génère ce genre d’autoroutes en termes de bruit, d’accidents, de perte 
de biodiversité.

Le nombre d’arbres qui seraient sacrifiés pour construire l’extension de cette 
autoroute est absolument insensé. Et là, il y a un dernier argument que je vou-
drais quand même avancer, car je crois qu’on n’en a pas tellement parlé: sur cette 
autoroute, vingt et une heures sur vingt-quatre, il n’y a pas de bouchons! Alors, 
est-ce qu’au XXIe siècle on n’est pas capables de gérer mieux nos flux? On a des 
systèmes intelligents. La droite vient souvent avec l’argument technologique… 
(Réactions dans la salle.)

La présidente. S’il vous plaît! On laisse M. Zwyssig parler!

M. Manuel Zwyssig. Les moyens technologiques de mieux gérer le trafic 
devraient nous permettre de faire en sorte que ceux qui n’en ont pas vraiment 
besoin n’empruntent pas cette autoroute aux heures de pointe. On n’aura pas 
besoin de l’agrandir, si on gère mieux les flux. Il y a donc beaucoup de solutions 
sur la table. Ne prenez pas le bazooka qui consisterait à ajouter deux voies pour 
se retrouver avec le même problème dix ans plus tard, Mesdames et Messieurs!

Voilà, je n’ai pas beaucoup plus d’arguments, parce que tout est dans la réso-
lution R-314. Lisez-la attentivement. Si vous la lisez jusqu’au bout et que vous 
êtes toujours convaincus qu’il faut voter contre, eh bien, vous le ferez et vous 
prendrez vos responsabilités dix ans après la construction de cette extension auto-
routière en vous disant: «Peut-être que ce n’était pas une si bonne idée.» Le Parti 
socialiste soutient le référendum au niveau fédéral, de même qu’il votera la réso-



SÉANCE DU 22 MAI 2024 (soir)
Résolution: opposition à l’extension de l’autoroute A1 

entre Genève et Nyon

10275

lution R-314 au niveau municipal de la Ville de Genève. Je vous remercie de votre 
attention. (Applaudissements.)

M. Maxime Provini (PLR). Une fois de plus, on peut regretter d’avoir ce 
genre de débat ici, au niveau du Conseil municipal, parce que je pense – et le Parti 
libéral-radical avec moi – que ce n’est pas le lieu pour cela. Je rebondirai très 
rapidement sur l’un des propos que vient d’émettre mon collègue, M. Zwyssig. 
Prendre ses responsabilités dix ans après… Eh bien, on attend que le Parti socia-
liste prenne les siennes en termes d’éducation, hein! Merci! Ça, au moins, ce sera 
dit!

La présidente. Excusez-moi, Monsieur le conseiller municipal, mais évitons 
ce genre de propos. Le ping-pong, ça va, quoi!

M. Maxime Provini. Tout à fait, Madame la présidente, je vous prie de m’excu-
ser. Moi, je pense que ce sujet est important et je regrette qu’on soit en débat accé-
léré, parce que j’aimerais comprendre le fond. C’est quoi, le projet de la gauche 
pour la suite? Aujourd’hui on dit non à l’extension de l’autoroute, donc demain on 
ferme l’aéroport, ensuite on démantèle les ports… Et après, qu’est-ce qu’on fait? 
On ferme les universités, on ferme les écoles… En fait, on arrête tout!

Le taux de croissance démographique en Suisse est de 1,6%, soit l’équivalent 
de la ville de Lausanne en plus chaque année. Ça, c’est aussi factuel que les statis-
tiques de l’OFROU! Alors maintenant, avec ce chiffre en tête, vous m’expliquez 
à gauche quel est votre projet? Comment on fait pour gérer ces flux? Je veux bien 
entendre qu’on doit circuler différemment, que la mobilité doit évoluer – mais elle 
évolue! J’ai consulté les données tout à l’heure: entre 2003 et 2023, la mobilité 
individuelle dans le canton de Genève a diminué d’environ 9%. Voilà à peu près 
quels sont les chiffres. On se rend compte qu’il y a une évolution vers le bien mais, 
en même temps, on ne peut pas nier la réalité. Et la réalité, c’est que la popula-
tion en Suisse connaît chaque année une augmentation équivalente à la ville de 
Lausanne, ou encore à un projet de développement urbain Praille-Acacias- 
Vernets (PAV) tous les quatre ans à Genève. ça, c’est la réalité! Prenez cette réalité 
en compte dans vos décisions, à gauche!

Il est clair que cette autoroute va générer des nuisances: 44 000 voitures de 
plus au quotidien, évidemment qu’on ne se le souhaite pas, en ville de Genève! 
Mais alors, qu’est-ce qu’il faut faire? Je ne vois pas la solution dans cette réso-
lution R-314, mais j’espère que ceux qui la soutiennent prendront la parole pour 
me l’expliquer.
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Je souligne encore que, si on admet que la démographie augmente et qu’on 
a envie de construire les infrastructures qui vont avec, on doit s’en donner les 
moyens. Oui, nous souhaitons une augmentation de la population – c’est en tout 
cas le discours que j’entends actuellement et que je partage – mais ça veut dire 
qu’on doit accepter que les infrastructures aussi augmentent. On doit admettre que 
ça signifie davantage d’écoles et de routes, ainsi qu’une traversée du lac. La traver-
sée du lac, vous la soutenez aujourd’hui et nous la soutenons à droite, on la soutient 
tous ensemble. Eh bien, ce goulet d’étranglement aux Nations dont vous parlez, il 
disparaîtrait, comme ça! Là, il y a une vraie solution, une véritable vision d’avenir!

Moi, je ne comprends pas pourquoi la gauche dit systématiquement non, 
pourquoi elle reste figée à l’instant T et ne parvient pas à se projeter dans l’avenir. 
On parle ici de gestion des flux de circulation routière. Mais ces automobilistes 
veulent-ils venir en ville de Genève? Non! Ils veulent aller où? Ils veulent prendre 
l’autoroute pour se diriger vers le sud de la France ou l’Italie.

Alors, faisons en sorte que les infrastructures suivent, d’une part en fonc-
tion de l’évolution démographique et de la qualité de vie que connaît notre pays, 
d’autre part selon le souhait des habitants de la ville de Genève en matière de 
qualité de vie.

Une voix. Bravo!

La présidente. Monsieur Christian Steiner, vous pouvez prendre la parole. Il 
vous reste trois minutes pour le Mouvement citoyens genevois.

M. Christian Steiner (MCG). Il faut se souvenir qu’une collectivité publique 
– en l’occurrence notre Etat fédéral – a pour but de répondre à un besoin. Quand 
on a des embouteillages réguliers sur un tronçon, eh bien, on l’élargit, juste pour 
répondre à un besoin! On n’essaie pas de bloquer le trafic, comme ça se fait en ville 
de Genève ou comme ça s’est fait avec la complicité de l’ex-magistrat cantonal, 
en se basant sur des théories fumeuses d’évaporation du trafic. On a vu le résultat!

Le trafic routier est là. L’autoroute sera utilisée. Si dans dix ans elle n’est pas 
assez large, on l’élargira de nouveau. On verra jusqu’où ira la croissance, ce n’est 
pas le sujet d’aujourd’hui. Quant à l’«entonnoir» de Genève, il suffit de prendre 
l’autoroute pour l’éviter! De poser son vélo et de prendre l’autoroute, une bonne 
fois! On voit alors qu’il y a une voie qui rentre sur Genève et que les deux autres 
voies continuent. Elles vont en continu en direction du Mont-Blanc parce que, 
comme le disait mon préopinant Pastore, Genève fait effectivement partie d’un 
grand axe et que nous devons répondre à cette situation.
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Quel choix avons-nous? Voulons-nous avoir des embouteillages en période de 
vacances sur le tronçon Nyon-Genève? Ou en avoir un tout petit peu moins, en 
tout cas pendant dix ans? C’est ça, la question!

Par ailleurs, il s’agit de répondre aux besoins de la population. Les mesures 
coercitives sont contraires à notre Constitution et à la liberté du choix des 
moyens de transport. Alors, qu’est-ce qu’on peut faire? On peut inciter les gens. 
Donc avec les fonds fédéraux, on développe en même temps la route et le rail. 
On verra: si une voie ferroviaire fonctionne bien, ça fera peut-être un transfert 
modal. J’en viens aux chiffres mentionnés dans la résolution R-314 au sujet des 
projets routiers. Il faut savoir que, pour le rail, c’est 7 hectares de terres agri-
coles consommées par kilomètre, et c’est 5 tonnes de CO2. Ce n’est pas rien non 
plus! Or, on en crée tous les jours, des infrastructures! On construit des quartiers 
entiers! Comptez combien ça utilise de terres agricoles et faites un bilan du CO2, 
Mesdames et Messieurs!

Quant à la forme, évidemment que la Ville de Genève s’occupe à nouveau 
de ce qui ne dépend pas d’elle. On ne sait pas jusqu’où elle pense que vont ses 
prérogatives… Cette fois c’est Nyon, dernièrement c’était Martigny pour la ligne 
du Tonkin… Alors que ce sujet est un vrai sujet fédéral! Je pense qu’il faudrait 
aller plus loin et faire juste l’inverse, c’est-à-dire que tout le canton puisse se 
prononcer quand il y a des infrastructures d’importance cantonale prévues sur 
des pénétrantes ou des routes dépendant de l’Etat. Ça, ce serait un bon projet!

La présidente. Il va vous falloir conclure, Monsieur le conseiller municipal.

M. Christian Steiner. J’ai terminé. Merci!

La présidente. Eh bien, c’est parfait! Je vous remercie beaucoup. Monsieur 
Vincent Milliard, il vous reste une minute de temps de parole pour les Verts.

M. Vincent Milliard (Ve). Merci, je serai donc bref pour rappeler ce qu’a 
dit… Je crois que c’est une citation attribuée à M. Albert Einstein: «La folie, 
c’est de faire toujours la même chose et de s’attendre à un résultat différent.» 
Comme l’a dit M. Provini tout à l’heure, lorsqu’on a mis en place la liaison ferro-
viaire Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse (CEVA) et les années où on a aménagé 
des pistes cyclables, on a effectivement vu de véritables changements dans la 
mobilité. Ce sont de petits pourcentages, mais… (Vive réaction de M. Sormanni.)  
S’il vous plaît, Monsieur Sormanni!
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La présidente. S’il vous plaît, Monsieur Sormanni! Je vois que c’est un peu 
fatigant pour tout le monde…

M. Vincent Milliard. Je vois que les débats du Conseil municipal vous 
réveillent un peu plus que ceux du Conseil national… (Rires.) Je peux continuer?

La présidente. Restons sereins. (Vive réaction de M. Sormanni.) Non, s’il 
vous plaît, Monsieur Sormanni!

M. Daniel Sormanni (MCG). Non mais! On me respecte, s’il vous plaît, 
Madame la présidente!

M. Vincent Milliard. C’est réciproque, Monsieur Sormanni, merci!

La présidente. Alors, respectez les autres aussi, Monsieur Sormanni! Vous 
n’arrêtez pas d’interrompre le débat tout le temps! On va se calmer un peu, ok?

M. Daniel Sormanni (MCG). Lui aussi!

La présidente. Tout le monde se calme! C’est valable pour tout le monde! 
Tant que ce n’est pas calme, on ne continuera pas le débat. Monsieur Milliard, 
vous pouvez reprendre.

M. Vincent Milliard. Merci de régler les problèmes de cette cour d’école, 
Madame la présidente de séance. Je ne sais plus où j’en étais…

La présidente. Eh bien, c’est normal! Je vous comprends…

M. Vincent Milliard. Je disais tout le bien que je pensais des pistes cyclables et 
du CEVA, qui ont vraiment permis des changements dans la mobilité des Genevois. 
La solution, elle est là: c’est de penser des mesures alternatives et de les prioriser.

En ce qui concerne la résolution R-314, ce n’est pas une mesure coercitive, 
mais il s’agit pour la Ville d’exprimer son opposition à l’extension de ce tronçon 



SÉANCE DU 22 MAI 2024 (soir)
Résolution: opposition à l’extension de l’autoroute A1 

entre Genève et Nyon

10279

autoroutier. On ne demande pas de fermer l’autoroute, mais de ne pas l’élargir, 
c’est tout à fait différent! A long terme, on doit penser et prioriser les projets dif-
féremment, on doit mettre en avant ceux qui s’avèrent les plus responsables en 
matière de climat et d’espace dans un territoire genevois et suisse restreint.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. S’il vous plaît, Mes-
dames et Messieurs, je demande juste que la fin de ce débat se passe calmement. 
Il ne servira à rien de s’envoyer des piques les uns aux autres. Et cela vaut pour 
tout le monde!

Monsieur Manuel Zwyssig, il reste une minute de temps de parole pour le 
Parti socialiste et vous êtes deux à demander la parole…

M. Manuel Zwyssig (S). Alors très, très vite, Madame la présidente de 
séance! Juste un truc sur lequel j’aimerais rebondir: quand on dit que notre rôle 
ici est de répondre à un besoin, ça, je ne peux pas le laisser passer. Si on devait 
juste répondre à des besoins, cela reviendrait à appliquer la théorie de l’offre et de 
la demande pour répondre à tous les besoins. On dirait: «Il faut des places de par-
king partout, on en met partout! Il faut des autoroutes partout, on en met partout!» 
Ce n’est pas notre rôle! Notre rôle est de faire des choix – et des choix cohérents 
par rapport à ce pour quoi on a été élus. Ce n’est pas simplement de répondre à 
des besoins! Il faudrait vendre des produits si on voulait répondre à des besoins. 
Mais, ici, on fait de la politique, on fait des choix!

Et, notre choix, c’est effectivement de refuser cet élargissement de l’autoroute 
A1 pour toutes les bonnes raisons qui vont ont été données, Mesdames et Mes-
sieurs. Maintenant, prenez vos responsabilités: votez pour ou votez contre. Mais, 
ici, on fait des choix, on ne répond pas à des besoins! (Applaudissements.)

La présidente. Merci beaucoup, Monsieur le conseiller municipal. Il ne reste 
que dix secondes pour vous, Monsieur Fontolliet, si vous y arrivez…

M. Timothée Fontolliet (S). On va tenter de le faire quand même! En dix 
secondes, je voulais juste remercier mes camarades Milliard et Zwyssig pour 
leurs propos très justes, entre autres sur le trafic induit. Je trouve dramatique 
d’entendre encore ici, dans cette enceinte, le Mouvement citoyens genevois dire 
qu’on va élargir l’autoroute et voir ensuite si ça bouchonne, puis élargir encore 
et voir si ça bouchonne… Il faut sortir de vos certitudes absurdes, Messieurs-
dames! Je suis convaincu que vous voulez moins de bouchons, mais…
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Laissez-moi juste vous raconter une toute petite histoire qui prendra dix 
secondes: c’est l’histoire de la Katy Freeway aux Etats-Unis. En l’occurrence, 
c’est l’ultime exemple typique de ce qu’il ne faut pas faire! 1960: 12 voies. 2000: 
16 voies. 2004: 20 voies. 2006: 22 voies. 2008: 26 voies. Et là, ils se sont rendu 
compte de ce qui se passait: il y avait toujours plus de bouchons! Toujours plus de 
kilomètres de bouchons! La solution n’est donc pas d’augmenter le nombre des 
voies, vous l’entendez bien! C’est l’exemple typique à ne pas suivre. Alors, s’il 
vous plaît, ne refaisons pas les mêmes bêtises et votons cette résolution R-314. 
Merci! (Applaudissements.)

M. Luc Barthassat (HP). Mesdames et Messieurs, chers collègues, je pen-
sais rester silencieux, mais on entend tellement de choses incohérentes que je me 
dois quand même de remettre l’église au milieu du village! Je vous l’ai déjà dit 
15 000 fois et je vous le répète: le seul moment où on a réussi à faire baisser la 
pollution à Genève depuis les années 1970, c’est le jour où quelqu’un – je ne me 
rappelle plus son nom – a réglé les ondes vertes sur les grands axes, en connexion 
avec les entrées et les sorties des autoroutes. Là, on a fait baisser la pollution.

Malheureusement, on a mesuré cette pollution avec des stations fixes. Pen-
dant cette législature-là, deux stations mobiles avaient été commandées pour 
effectuer des mesures dans les quartiers et les centres. Je rappelle qu’à l’époque 
M. Robert Cramer avait mis les stations de mesure de la pollution dans des quar-
tiers où il n’y avait pas de voitures! Comme ça, il se justifiait devant son groupe 
en montrant qu’il avait fait des efforts et, en même temps, il ne gênait pas la droite 
qui ne voulait pas voir les vrais chiffres. Ces deux stations mobiles qui avaient été 
commandées ont ensuite été décommandées et n’ont jamais été achetées!

C’est de nouveau un Vert qui est maintenant au pouvoir au Conseil d’Etat 
sur ces questions. Pourquoi les Verts, quand ils ont le pouvoir, ne veulent-ils pas 
connaître les vraies données? Pourquoi a-t-on déréglé toutes ces ondes vertes? 
Pour créer des bouchons! Et quand on crée des bouchons on cause malheureuse-
ment de la pollution!

J’en viens maintenant aux autoroutes. C’est vrai qu’à l’époque on avait eu 
maintes discussions avec la Confédération à ce sujet. Or je peux vous le dire, 
Mesdames et Messieurs: parmi tous les groupes de la société civile de Genève, les 
Verts n’étaient pas en opposition, dans les discussions et les négociations d’alors. 
Après ils font un peu leur cirque dans les parlements, parce qu’il faut quand 
même que les électeurs aient l’impression qu’ils travaillent un peu… Et je ne 
vous parle pas du résultat de Mme Lisa Mazzone, qui n’a même pas été réélue 
malgré toutes ses théories!

Si j’en viens à parler de ça, ce n’est pas pour critiquer Mme Mazzone. C’est 
pour vous dire qu’on doit répondre à des besoins, mais aussi à des envies. Je ne 
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sais pas si vous avez vu les derniers sondages de la Confédération concernant 
la jeunesse: les jeunes n’ont pas tous envie de rouler à vélo, il y en a beaucoup 
qui réussissent financièrement, dans les affaires et dans leur carrière, et qui ont 
envie de rouler avec de grosses voitures. Ils ont envie de profiter de la vie! Ces 
voitures, elles polluent deux fois moins qu’avant. Les avions aussi polluent deux 
fois moins qu’avant, et les motos polluent trois à quatre fois moins qu’avant. Si 
le nombre de vélos a doublé à Genève, il y a eu sept fois plus de ventes de motos 
que de vélos, et les ventes de voitures ont presque doublé aussi. Alors, arrêtez de 
faire des théories! Travaillez avec les gens!

Il faut régler correctement les ondes vertes, même si c’est juste sur les axes 
principaux d’un petit canton comme Genève qui n’équivaut pas à la banlieue 
d’une grande ville européenne. Mais non, on arrive à semer le petchi sur ces 
fameux grands axes qui vont bientôt traverser la rade de part et d’autre! Je crois 
qu’il faut redescendre sur terre et se rapprocher un peu de la réalité, dirais-je.

Quelqu’un parlait du CEVA, tout à l’heure. A l’époque où on a lancé l’idée 
du CEVA – c’était bien avant Mark Muller – on savait déjà que, si on mettait tant 
d’années à en discuter politiquement et tant d’années à le construire, avec un 
laps de temps de trois ou quatre ans après la fin des travaux pour que les gens s’y 
habituent, on arriverait juste à réduire l’évolution prévue. Or c’est exactement les 
chiffres qu’on a aujourd’hui! Il y a encore un petit potentiel, on peut faire monter 
10%, 15%, 20% ou 30% de gens en plus dans le CEVA, mais ça ne réduira pas 
l’évolution des achats de voitures et de motos, ni l’envie des jeunes et des moins 
jeunes de continuer à rouler avec ces véhicules, justement parce qu’ils polluent 
moins et que ces jeunes ont envie de rouler avec.

Quant aux vélos, avant, ils ne polluaient pas du tout. Aujourd’hui, ils se 
mettent à polluer aussi, parce que toutes les piles viennent de Chine! Je rappelle 
que les 20 000 plus grands tankers du monde ont un potentiel de transport qui 
concerne en grande majorité ces vélos, lesquels finissent dans des cimetières en 
Europe, en Chine et partout. De plus, deux mille de ces plus grands tankers uti-
lisent du fioul non épuré et polluent autant que les 950 millions de voitures dans 
le monde! Alors redescendez sur terre, Mesdames et Messieurs, réfléchissez un 
peu! Comme ça, on gagnera du temps – et moi, ça ne me fera plus mal aux oreilles 
et ça m’évitera de passer des séances du Conseil municipal avec mes écouteurs 
dedans. Merci! (Exclamations; quelques applaudissements.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. J’ai une mauvaise 
nouvelle pour Daniel Dany Pastore et Vincent Milliard: vos groupes respectifs ont 
épuisé leur temps de parole, Messieurs. Voilà qui est dit. La parole n’étant plus 
demandée par les autres groupes, Madame Frédérique Perler, c’est à vous!
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Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci, Madame la 
présidente. C’est toujours un plaisir de débattre de mobilité en fin de session 
du Conseil municipal, à 22 h 30 de préférence… (Rires.) Je donnerai la position 
du Conseil administratif après. D’abord, Madame la présidente, je vous prie de 
transmettre à M. Barthassat que sa remarque sur Mme Mazzone est parfaitement 
déplacée. (Protestations.) Au surplus, je déplore les propos discourtois qu’il tient 
à l’encontre de ses pairs dans cette enceinte. (Vives réactions de M. Sormanni et 
des membres du Mouvement citoyens genevois.)

La présidente. Excusez-moi, Madame la conseillère administrative. Mon-
sieur Sormanni et tout le monde, s’il vous plaît! On se calme un peu!

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Cela étant, Madame la pré-
sidente, le Conseil administratif soutient évidemment la résolution R-314, qui est 
frappée au coin du bon sens. J’ai entendu dire ici et là que le Conseil municipal 
s’occupait de sujets qui n’étaient pas de niveau municipal. (Brouhaha. Cloche.) 
Eh bien, je suis désolée, mais la Ville de Genève est fortement concernée par tout 
ce qui se passe autour d’elle… (Vives réactions dans la salle.)

La présidente. Excusez-moi, Madame la conseillère administrative. On se 
tait, s’il vous plaît!

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. … et par les nuisances que 
cette troisième voie autoroutière entraînerait au niveau de la Ville de Genève. 
Elle en subirait les conséquences et a donc le droit de faire entendre sa voix – pas 
v-o-i-e, mais v-o-i-x!

Je ne reprendrai pas tous les excellents arguments développés jusqu’à pré-
sent, mais j’aimerais compléter la formule de M. Zwyssig: «Qui sème les routes 
récolte le trafic.» Eh bien, ce que j’ai envie de vous dire, Mesdames et Mes-
sieurs, c’est qu’on ne soigne pas l’obésité en desserrant la ceinture! Elargir un 
réseau autoroutier fait miroiter, à court terme, un apaisement pour les communes 
urbaines concernées, mais celles-ci ont de très bonnes raisons de redouter un 
retour du boomerang rapide et dévastateur.

On l’a dit: un élargissement du tronçon autoroutier concerné serait coûteux et 
s’élèverait à environ 1 milliard de francs, mais il serait coûteux aussi en termes 
de consommation et d’artificialisation des sols, cela a été rappelé également. On 
ne résout pas les problèmes de bouchons en élargissant les routes. M. Fontolliet  
rappelait l’expérience de la Katy Freeway. En 2011, cette autoroute cumulait 
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26 pistes. Cet élargissement a été suivi par un allongement de 30% à 50% de la 
durée des trajets. CQFD…

Vous l’avez tous compris, Mesdames et Messieurs, ce projet d’extension de 
l’autoroute A1 provoquerait une aggravation de l’engorgement routier et une 
détérioration des conditions de vie des populations, en faisant fi de la crise cli-
matique que nous vivons actuellement et des objectifs de la Confédération en 
matière de réduction de l’empreinte carbone. Par ailleurs, l’élargissement de ce 
tronçon – et même d’un plus grand tronçon – n’apporterait aucune solution en 
termes d’engorgement des espaces urbains.

En conclusion, on ne soignera pas les maux hérités du XXe siècle en réitérant 
ses erreurs. De nombreuses villes – dont la Ville de Genève, je le souhaite ardem-
ment – demandent l’abandon d’un projet autoroutier qui ne promet que d’aggra-
ver rapidement les problèmes actuels, sans apporter de solution pérenne. Ce sont 
des sujets cruciaux pour l’ensemble du pays et pour toutes ses zones urbaines. 
Les trois quarts de la population suisse sont concernés, ainsi que les populations 
rurales, sous l’angle de l’emprise des infrastructures de mobilité sur le territoire.

Je terminerai en répondant à M.  Provini – vous lui transmettrez mes pro-
pos, Madame la présidente – qui disait tout à l’heure: «Vous ne voulez pas de 
cette extension, mais qu’avez-vous à proposer? Quels sont vos projets?» Eh bien, 
les projets sont extrêmement nombreux. Vous les connaissez, Mesdames et Mes-
sieurs, il n’y a aucun mystère là-dessus. Il s’agit de développer la mobilité douce, 
le rail et le covoiturage, et de diminuer la vitesse autorisée. On a remarqué qu’en 
réduisant la vitesse sur les autoroutes on avait moins d’engorgement. Quelqu’un 
a fait remarquer que les autoroutes en Suisse – et en particulier sur ce tronçon – 
n’étaient vraiment encombrées qu’aux heures de pointe. On devrait donc aussi 
réfléchir à un moyen d’étaler les flux de circulation.

Vous voyez, Mesdames et Messieurs, il y a quand même beaucoup à faire dans 
les réflexions. Je vous invite à voter cette excellente résolution! (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère administrative. Je ne sais pas 
ce que c’est que cette manie de demander la parole alors qu’un magistrat parle, ce 
soir! D’habitude, les membres du Conseil municipal s’expriment avant le Conseil 
administratif. Monsieur Provini, vous aviez la possibilité de prendre la parole, 
mais vous avez retiré votre demande. C’est bon comme ça, ok? On va passer au 
vote maintenant. Vous aviez l’opportunité de parler et vous avez retiré votre carte, 
pour la remettre après que Mme la magistrate a pris la parole. Ça va, ça va… Fran-
chement! (Remarque de M. Maxime Provini.) Vous aviez demandé la parole tout 
à l’heure, puis vous avez retiré votre demande. Si c’est une stratégie, ce soir… 
(Remarque de M.  Maxime Provini.) Non, Monsieur, votre demande de parole 
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n’était plus affichée, elle est revenue au dernier moment! Je vous propose donc de 
passer au vote à présent. (Remarque de M. Maxime Provini.)

Une voix. Il dit qu’il a été mis en cause.

La présidente. Monsieur Provini, pourquoi voulez-vous prendre la parole? 
Dites-moi!

M. Maxime Provini (PLR). Vous me donnez la parole ou vous ne me la donnez 
pas? Il faudrait savoir!

La présidente. Dites-moi en dix secondes pourquoi vous voulez la prendre, 
s’il vous plaît! Je ne vous ai pas dit que vous pouviez la prendre! Qui vous a mis 
en cause, Monsieur le conseiller municipal?

M. Maxime Provini (PLR). Mme Perler!

La présidente. Non, Mme Perler ne vous a pas mis en cause! Maintenant ça 
suffit, s’il vous plaît! On ne va pas s’en sortir! Vous aviez demandé la parole tout 
à l’heure et vous avez retiré votre carte, vous ne deviez donc pas la remettre au 
dernier moment. On procède au vote, s’il vous plaît. (Applaudissements et vive 
réaction de M. Maxime Provini.) Non, Monsieur Provini! Ce n’est pas correct! 
Vous aviez demandé la parole tout à l’heure, mais vous avez retiré votre demande. 
Donc nous procédons au vote. (Vive réaction de M. Maxime Provini.)

Monsieur Provini, maintenant, c’est moi qui parle! Je vous explique: tout 
à l’heure, vous aviez demandé un temps de parole en mettant votre carte, puis 
vous l’avez retirée – et vous l’avez remise au dernier moment, alors que Mme la 
magistrate parlait. On l’a tous vu! Vous voulez que je fasse des photos? Allez, on 
passe au vote du renvoi de la résolution R-314 au Conseil administratif. Il ne faut 
pas exagérer! On ne met pas sa carte pour la retirer puis la remettre au dernier 
moment, Monsieur Provini! C’est bon… Vous aviez largement le temps!

Mis aux voix, le renvoi de la résolution au Conseil administratif est accepté par 39 oui contre 24 non.

(Applaudissements.)
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La résolution est ainsi conçue:

RÉSOLUTION

Le Conseil municipal déclare:

–	 s’opposer à l’extension autoroutière entre le Vengeron et Nyon;

–	 sa volonté de voir le Conseil administratif réunir les communes genevoises et 
vaudoises concernées afin de mener une opposition concertée à ce projet;

–	 demander au Conseil administratif de déclarer son opposition à ce projet 
autoroutier qui contrevient aux objectifs climatiques que la Ville de Genève 
s’est fixés et porter cette position au sein de l’ACG et de l’UVG.

8.	 Résolution du 21 mai 2024 de Mmes et MM.  Amar Madani, 
Daniel Sormanni, Danièle Magnin, Christian Steiner, Yasmine  
Menétrey, Daniel Dany Pastore, Gabriela Sonderegger et Jean-
François Albanesi: «160  ans de bénévolat à Genève, hom-
mage aux bénévoles» (R-316)1.

PROJET DE RÉSOLUTION

Considérant que:

–	 le bénévolat est une pierre angulaire de notre société, offrant un soutien pré-
cieux et indispensable à notre communauté;

–	 la Croix-Rouge – fondée il y a cent soixante ans par douze précurseurs gene-
vois, dont le général Guillaume Henri Dufour figure en éminence – incarne 
le symbole de la solidarité, de la compassion et de l’abnégation en faveur des 
plus démunis;

–	 la dévotion sans faille des bénévoles de cette auguste institution, qui 
consacrent leur temps, leurs compétences et leur passion à atténuer les souf-
frances des plus nécessiteux, mérite nos plus vives acclamations;

–	 leur persévérance héroïque à secourir les populations bouleversées par les 
catastrophes naturelles, les crises humanitaires et les urgences constitue une 
perpétuelle source d’inspiration;

1 Mémorial 181e année: Annoncée et motion d’ordonnancement, No 57, p. 9864.
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–	 leur rôle substantiel et ininterrompu dans la lutte contre la pandémie mon-
diale, offrant soins médicaux et soutien psychologique aux victimes, est un 
témoignage éloquent de leur humanité profonde;

–	 nous rendons hommage à tous ces bénévoles, véritables héros de l’ombre, 
dont le courage, la générosité et l’altruisme tissent les liens indéfectibles qui 
unissent notre communauté et pavent la voie vers un avenir radieux,

le Conseil municipal exhorte de tous ses vœux le Conseil administratif:

–	 à exprimer sa profonde reconnaissance envers tous les bénévoles, en particulier 
ceux de la Croix-Rouge, pour leur engagement exemplaire envers le bien-être 
de l’humanité;

–	 à manifester une gratitude envers tous les bénévoles, en particulier ceux de la 
Croix-Rouge, pour leur dévouement sans faille au service de l’humanité;

–	 à célébrer avec éclat le 160e anniversaire de la Croix-Rouge et à s’engager à 
soutenir sa noble mission pour les générations futures.

– *** –

La présidente. Nous passons au dernier point dont l’urgence a été votée hier. 
J’ouvre la préconsultation et je donne la parole à une personne parmi les auteurs 
de la résolution R-316 pour la développer en cinq minutes au maximum. Mon-
sieur Amar Madani, c’est à vous.

Préconsultation

M. Amar Madani (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillères et 
conseillers municipaux, voilà une résolution qui, je l’espère, va nous réunir. 
C’est une résolution simple, mais d’une importance capitale, compte tenu de son 
caractère. Il s’agit de fêter le 160e anniversaire du bénévolat à Genève. C’est une 
reconnaissance et un grand hommage pour tous ces bénévoles qui se sont don-
nés depuis des décennies, que ce soit dans le domaine humanitaire, social, spor-
tif, éducatif ou même culturel. Ces 160 ans, c’est une occasion de lancer un bon 
signal à tous ces héros et ces bénévoles de l’ombre dont le courage, la générosité 
et l’altruisme tissent des liens indéfectibles qui unissent notre communauté et, par 
voie de conséquence, permettent un avenir radieux. Mesdames et Messieurs, je 
vous invite à réserver un accueil radieux à notre résolution R-316 en votant sur le 
siège son renvoi au Conseil administratif.

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la résolution est acceptée sans opposition (53 oui et 1 abstention).
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Mme Maryelle Budry (EàG). Ensemble à gauche votera oui à la résolution 
R-316. On ne peut pas ne pas rendre hommage aux bénévoles de la Croix-Rouge 
pour les remercier, eux dont l’action est d’ailleurs saluée par une exposition de 
photos qui a lieu justement ces jours – du 2 au 26 mai – dans le parc des Bastions. 
Nous vous invitons à la visiter, Mesdames et Messieurs.

Ensemble à gauche s’étonne néanmoins du ton grandiloquent et redondant de 
cette résolution et du sursaut tardif du Mouvement citoyens genevois, alors que 
depuis l’année passée des articles et des manifestations célèbrent le 160e anni-
versaire de la Croix-Rouge, fondée en 1863. Je rappelle qu’Ensemble à gauche 
et d’autres formations veulent s’engager essentiellement pour un changement de 
société, dans le but de bannir misère et guerres. Cet engagement est évidemment 
bénévole, comme le fondement de tout engagement politique.

Mais nous souhaitons aussi contribuer à créer une société égalitaire qui offre 
des emplois intéressants et bien rémunérés, sans laisser le care – soit les soins 
physiques, psychologiques, éducatifs et sociaux – aux seuls bénévoles, en grande 
majorité des femmes. Cependant, le bénévolat auprès des personnes en difficulté 
momentanée reste évidemment indispensable. C’est le cas, par exemple, des per-
sonnes accidentées, malades ou âgées, auxquelles on peut proposer de l’aide, des 
solutions de transport et des visites. Aux personnes réfugiées on peut proposer un 
accueil et un suivi d’intégration. C’est ce que fait la Croix-Rouge, tout en offrant 
de bonnes formations aux bénévoles.

Nous pouvons bien imaginer que la plupart des membres de ce Conseil muni-
cipal font du bénévolat – à la Croix-Rouge ou dans d’autres associations – et en 
retirent de grandes richesses personnelles et sociales. Nous nous congratulerons 
donc ensemble pour notre dévouement sans faille au service de l’humanité. Serait-
ce lors d’une nouvelle fête éclatante pour le 161e anniversaire de la Croix-Rouge? 
Pourquoi pas? En votant oui au renvoi de la résolution R-316, nous laisserons au 
Conseil administratif le soin de l’organiser éventuellement. (Applaudissements.)

M. Alpha Oumar Dramé (Ve). La seule valeur universelle qu’a l’être 
humain, c’est celle du bénévolat. Elle est à nous, elle est en l’être humain depuis 
avant même l’apparition de la société marchande. Aujourd’hui, le bénévolat doit 
être loué, parce qu’il contribue de près ou de loin à soulager toutes les douleurs, 
toutes les souffrances qu’il y a sur cette planète. Nous devons rendre hommage 
aux bénévoles. Ni les liens politiques, ni la différence culturelle, ni la différence 
régionale ne touchent à la valeur du bénévolat. S’il y a une valeur sur laquelle on 
est tous d’accord, c’est celle du bénévolat, c’est pourquoi les Verts vous invitent à 
accepter la résolution R-316, Mesdames et Messieurs. Je vous remercie.

Une voix. Bravo! (Applaudissements.)
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M. Jean Zahno (UDC). Je voulais juste dire quelques mots concernant 
les bénévoles. Ils s’engagent dans l’organisation de manifestations, mais tra-
vaillent souvent dans l’ombre. Le sport aussi en bénéficie: pensons à l’exemple 
du Concours hippique international de Genève, un événement fantastique où il 
y a beaucoup de bénévoles. Ces bénévoles apportent également du réconfort aux 
malades, aux aînés. Ils transportent des gens pour leur permettre de sortir ou même 
d’aller d’un quartier à un autre. Il y a des gens qui attendent un bénévole pour pou-
voir sortir de chez eux, car ils sont malades. Les bénévoles apportent un bénéfice 
dans leur vie, ils apportent quelque chose! Ils sont toujours en arrière-plan.

Comme je l’ai dit, le sport en bénéficie à tous les niveaux. En principe, notam-
ment pendant leurs études, les jeunes bénévoles peuvent recevoir une formation 
et rencontrer des gens: des chefs d’entreprise, des organisations sportives, des 
clubs sportifs. Ils participent à l’organisation d’événements musicaux, de festi-
vals ou autres. Sans les bénévoles, peut-être que 30% des activités ne se feraient 
plus. Voilà pourquoi il est nécessaire de leur rendre hommage, c’est très bien pour 
les soutenir. Merci!

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Eh ouais, Madame la présidente! Je suis 
désolé, c’est toujours à 22 h 30 ou à 22 h 45 que je dois prendre la parole…

La présidente. Mais c’est très bien! Allez-y, on vous écoute.

M. Daniel Dany Pastore. Moi, je n’arrive pas à comprendre cette gauche qui 
kidnappe des projets qui ne sont pas les siens et qui les met sur le dos de la Croix-
Rouge. (Vives réactions.) Chère Madame, si vous aviez bien compris la résolution 
qu’on a déposée, vous sauriez que ce n’est pas seulement pour la Croix-Rouge! 
C’est pour tout le monde! Le sport aussi, les manifestations, etc. La Croix-Rouge 
fête son anniversaire… Eh bien, tant mieux! C’est bien! C’est à elle de faire 
quelque chose pour ses bénévoles.

Ce dont on parle dans la résolution R-316, c’est des bénévoles de tout le can-
ton – et même de la Ville, pendant qu’on y est! Je sais bien que le Conseil muni-
cipal s’occupe de la Ville mais, dans les manifestations qui se déroulent sur son 
territoire, il y a souvent des gens qui viennent du canton, c’est-à-dire d’autres 
communes, pour donner un coup de main. On l’a dit. Alors, à gauche, arrêtez de 
faire du sectarisme ou de vouloir kidnapper des projets qui ne sont même pas les 
vôtres, surtout quand ils sont utiles et valables comme l’est cette résolution visant 
à fêter les bénévoles – pour une fois, au bout de cent soixante ans! Je crois que 
c’est le moment ou jamais!
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S’il vous plaît, n’essayez pas de tirer la couverture à vous pour votre profit, 
parce que je vous garantis que je vais prendre mon fusil, que je vais tirer dedans 
et qu’il y aura des trous! Je vous remercie. (Vives réactions dans la salle.)

Des voix. Oh là là!

La présidente. Ce qui est assez incroyable, c’est que, sur un thème qui 
devrait être assez fédérateur comme le bénévolat, on en arrive encore à entrer 
en conflit! S’il vous plaît, Mesdames et Messieurs, on parle de bénévolat, on est 
quand même dans une optique plutôt positive. Donc soyons courtois et restons 
sympas dans les dialogues. Merci! (Brouhaha.)

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Couverture!

La présidente. Je n’ai pas de couverture et ça m’est un peu égal de savoir à 
quoi vous faites référence, Monsieur le conseiller municipal. (Brouhaha.) Fran-
chement, est-ce qu’on va vraiment finir nos séances comme ça?

M. Daniel Dany Pastore. Si vous ne comprenez pas le process…

La présidente. Ah, moi, je le comprends très bien, Monsieur! Mais mainte-
nant vous vous calmez tout de suite, d’accord? Bon, Madame Oriana Brücker, 
vous avez la parole.

Mme Oriana Brücker (S). Je vais essayer de la prendre… Merci beaucoup, 
Madame la présidente. D’abord, un petit commentaire pour mon préopinant. Je 
ne comprends pas ce que vous dites, Monsieur Pastore – s’il vous plaît, Madame 
la présidente, transmettez-lui mon étonnement. En fait, l’hommage aux béné-
voles de la Croix-Rouge est ce que vous demandez vous-mêmes, au Mouvement 
citoyens genevois, dans la résolution R-316 dont il est question ici. Je lis vos 
invites: vous nous demandez d’«exprimer notre profonde reconnaissance envers 
tous les bénévoles, en particulier ceux de la Croix-Rouge», de «manifester une 
gratitude envers tous les bénévoles, en particulier ceux de la Croix-Rouge». Et les 
160 ans dont vous parlez désignent le 160e anniversaire de la naissance du Mou-
vement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, mais aussi de 
l’association de la Croix-Rouge genevoise – cette association formidable!
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Au Parti socialiste, nous sommes d’accord et nous voterons cette résolution. 
Nous remercions le Mouvement citoyens genevois de l’avoir déposée, d’abord 
parce que ça nous permet effectivement de célébrer les 160 ans de cette magni-
fique association.

Il suffit de consulter son site internet pour découvrir tous les services que la 
Croix-Rouge genevoise offre aux Genevoises et aux Genevois: des formations 
pour tous les bénévoles; des services d’interprétariat communautaire très appré-
ciés aussi bien dans les écoles que dans les bureaux d’intégration, les hôpitaux et 
les autres services du canton; des commerces et des magasins de deuxième main; 
un service de transport pour toutes les personnes à mobilité réduite; un service de 
visites pour les personnes qui sont isolées; des permanences d’accueil social; de 
l’aide d’urgence aux victimes de violences et aux mineurs non accompagnés; un 
permanence de soins dentaires pour les working poors…

A-t-on encore besoin de rappeler que Genève est le seul canton de Suisse qui a 
vu la pauvreté augmenter durant les dix dernières années? On a des recettes fiscales 
magnifiques tous les ans et, pourtant, la population devient toujours plus pauvre. 
Tous ces services ont permis de venir en aide à 10% de la population genevoise.

C’est une résolution magnifique que la résolution R-316 – la vôtre, celle du 
Mouvement citoyens genevois – qui nous permet de dédier quelques mots à cette 
association, reliée par ses principes d’humanité, d’impartialité, de neutralité, 
d’indépendance, de volontariat, d’unité et d’universalité au Mouvement interna-
tional de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, lequel fait un travail diploma-
tique magnifique aussi pour Genève. Genève est connue dans le monde entier, 
surtout à cause du Comité international de la Croix-Rouge (CICR).

Nous souhaitons remercier le Mouvement citoyens genevois pour cette réso-
lution R-316, pourquoi? Parce qu’il nous permet ainsi de parler du bénévolat. Ça 
fait maintenant des années qu’on entend dire dans les médias que le bénévolat 
s’essouffle. Il y a de moins en moins de bénévoles dans les associations et surtout 
dans les clubs sportifs, mais pas seulement. Les gens ont de moins en moins de 
temps à dédier au bénévolat. Quand on lit le rapport de 2020 de l’Observatoire du 
bénévolat en Suisse, on se rend compte de la raison pour laquelle les gens font de 
moins en moins de bénévolat. Ce n’est pas parce qu’ils ont besoin d’être payés 
pour agir, mais parce qu’au XXIe siècle – et donc en 2024 – la vie des gens bouge 
tout le temps. Il y a des divorces, des déménagements, des changements de bou-
lot… On finit par ne plus avoir le temps de s’engager dans le bénévolat sur le long 
terme. Or c’est le bénévolat sur le long terme qui s’essouffle. Le bénévolat ponc-
tuel, lui, par contre, n’a pas vraiment de difficulté à trouver des gens.

Nous remercions donc le Mouvement citoyens genevois d’avoir déposé la 
résolution R-316, parce que ça nous permet effectivement, pour une fois, de célé-
brer les gens qui trouvent le temps de faire du bénévolat.
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Pour terminer, je dirai quelques mots concernant les bénévoles de la Croix-
Rouge: en 2022, il y en avait 1399 qui ont fait 40 052 heures de bénévolat. Cela 
correspond au travail de 22 personnes employées à plein temps pendant une 
année. De plus, 77% de ces bénévoles étaient des femmes. Dans notre pays, il y 
a des gens qui font du bénévolat formel, tel celui de la Croix-Rouge qui donne 
droit, après vingt heures d’activité, à une carte qui est aussi une forme de recon-
naissance. Les bénévoles ont besoin de reconnaissance! Mais il y a aussi, dans 
notre pays, énormément de gens qui font du bénévolat informel en s’occupant de 
leurs proches, de leurs voisins… Alors, merci beaucoup au Mouvement citoyens 
genevois de nous avoir donné cette opportunité! (Brouhaha.) Mais oui, il faut 
remercier ses adversaires aussi! On va terminer la soirée là-dessus! (Applaudis-
sements.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale, pour vos mots qui 
font du bien sur le fond comme sur la forme, vraiment! C’est un joli acte! Mon-
sieur Jean-Luc von Arx, c’est à vous. Si vous pouviez continuer sur le boulevard 
de la sympathie, ce serait chouette…

M. Jean-Luc von Arx (LC). Avec grand plaisir, Madame la présidente de 
séance! Il est vrai que la résolution R-316 est fédératrice, justement parce qu’elle 
rend hommage à une catégorie de gens dont on n’a absolument pas l’habitude de 
parler. On ne prend pas assez de temps pour les remercier de tout ce qu’ils font. 
Je salue cette idée et je félicite nos amis qui ont eu l’idée de lancer ce projet. Cela 
dit, le titre de la résolution R-316 n’est pas très clair et il n’est pas facile de savoir 
à qui elle s’adresse. En effet, il y est question des 160 ans du bénévolat à Genève, 
mais ensuite la résolution mentionne la Croix-Rouge en précisant que cela cor-
respond à ses 160 ans.

Quand je pense au bénévolat à Genève, moi, je pense à l’Association gene-
voise d’intégration sociale (AGIS) et au Centre genevois du volontariat (CGV), 
qui a aussi fait énormément. Je pense à la coopérative Partage, à Caritas, au 
Centre social protestant (CSP), à la Croix-Rouge suisse bien entendu, à l’Armée 
du Salut. Il y a aussi les Samedis du partage, où certains d’entre vous sont allés 
eux-mêmes, Mesdames et Messieurs, que ce soit en période électorale ou pas, 
pour récolter des sacs de denrées dans les magasins. Il est vrai que tout ce béné-
volat est quelque chose d’essentiel, comme les disent les auteurs de la résolution 
dans ses considérants. C’est un soutien précieux et indispensable pour notre com-
munauté, pour notre ville.

Ici, il est question des 160 ans de la Croix-Rouge, précurseur genevois qui 
incarne le symbole de la solidarité internationale, de la compassion, de l’abnégation  
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en faveur des plus démunis. Dans ce cas, je dirais qu’il n’y a pas que les bénévoles 
à mentionner: la Croix-Rouge, c’est aussi tous ses professionnels. Mesdames et 
Messieurs, vous connaissez le travail accompli par le CICR, auquel on alloue aussi 
des montants à certains moments. Il y a également le Croissant-Rouge, ainsi que les 
collaborations et la coordination avec les différentes associations internationales de 
la Croix-Rouge.

Comme l’ont dit certains préopinants, il y a également des bénévoles qui 
consacrent leur temps, leurs compétences et leur passion au fonctionnement des 
clubs sportifs. Certains de ces clubs ne pourraient pas tourner sans leurs béné-
voles, on le sait. C’est donc quelque chose qui est absolument indispensable. Pour 
les populations bouleversées par des catastrophes naturelles, je citerai tous les 
bénévoles de la Chaîne du bonheur, une institution suisse bien connue. La Ville a 
aussi fait des dons à la Chaîne du bonheur afin de faire face aux catastrophes natu-
relles dans le monde. Je pense notamment à la lutte contre la pandémie mondiale, 
où tant de bénévoles se sont réunis sans compter leur temps.

Sur un sujet pareil, je crois qu’on ne peut que se retrouver tous ensemble. Le 
Centre votera la résolution R-316 avec un vrai plaisir. Je remercie le Mouvement 
citoyens genevois d’avoir eu cette idée!

Des voix. Bravo! (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Charlotte 
Meierhofer, vous avez encore deux minutes pour Ensemble à gauche.

Mme Charlotte Meierhofer (EàG). Je tiens à remercier les initiateurs de ce 
projet de résolution, c’est-à-dire le Mouvement citoyens genevois. Ce n’est pas 
si souvent que ça arrive! (Rires.) Mais je me rappelle qu’en 2006, avec les jeunes 
de gauche, nous avons fait du bénévolat dans toute la Suisse, notamment dans le 
domaine de l’aide à domicile. On a toujours été sur place pour faire du bénévo-
lat, avant même l’intervention de l’Institution genevoise de maintien à domicile 
(IMAD). Je tiens aussi à féliciter ces personnes qui aident les gens, surtout main-
tenant qu’il y a beaucoup de précarité. Il y a des gens qui perdent la mémoire et il 
y a aussi beaucoup de pauvreté. Donc, vraiment, je tiens à féliciter les bénévoles! 
(Applaudissements.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame Paule 
Mangeat, vous avez une minute pour le Parti socialiste.
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Mme Paule Mangeat (S). J’interviens très rapidement pour dire que rendre 
hommage aux bénévoles, c’est aussi reconnaître leur réalité, reconnaître qu’ils 
s’essoufflent et qu’ils ont besoin de soutien. Le jour où tous les services de res-
sources humaines de toutes les entreprises de Suisse poseront la question suivante 
lors d’entretiens d’embauche ou dans les dossiers de postulation: «Quelles sont 
vos activités bénévoles?», les choses changeront. Merci.

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Je m’exprimerai très, très rapidement au 
nom des Verts, qui soutiennent bien évidemment la résolution R-316. Je remer-
cie le Mouvement citoyens genevois d’avoir déposé ce texte. Et puisqu’on parle 
de bénévolat, j’en profite aussi pour faire appel à ceux qui nous regardent: on 
a besoin de bénévoles dans des maisons de quartier, des centres de loisirs, des 
associations de parents ou d’autres associations comme la Fédération genevoise 
pour la prévention sur l’alcool et le cannabis (FEGPAC) – Carrefour addictions, 
notamment. En effet, ces structures ont de plus en plus de peine à trouver des per-
sonnes de bonne volonté qui seraient d’accord de rejoindre leur comité pour faire 
ce genre d’activités nécessaires à la prévention et au soutien de la population.

Mis aux voix, le renvoi de la résolution au Conseil administratif est accepté à l’unanimité (59 oui).

La résolution est ainsi conçue:

RÉSOLUTION

Le Conseil municipal exhorte de tous ses vœux le Conseil administratif:

–	 à exprimer sa profonde reconnaissance envers tous les bénévoles, en particulier 
ceux de la Croix-Rouge, pour leur engagement exemplaire envers le bien-être 
de l’humanité;

–	 à manifester une gratitude envers tous les bénévoles, en particulier ceux de la 
Croix-Rouge, pour leur dévouement sans faille au service de l’humanité;

–	 à célébrer avec éclat le 160e anniversaire de la Croix-Rouge et à s’engager à 
soutenir sa noble mission pour les générations futures.
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9.	 Propositions des conseillers municipaux.

La présidente. Nous avons reçu les motions et le projet de délibération sui-
vants:

–	 M-1829, de Mmes et MM. Yasmine Menétrey, Daniel Sormanni, Danièle Magnin, 
Daniel Dany Pastore, Christian Steiner, Amar Madani et Salma Selle: «Rem-
placement des barrières par des bancs pour la protection et l’embellissement 
de nos espaces verts»;

–	 M-1830, de Mmes et MM.  Salma Selle, Manuel Zwyssig, Amanda Ojalvo, 
Timothée Fontolliet, Théo Keel, Oriana Brücker, Brigitte Studer et Yasmine 
Menétrey: «Le temps des travaux»;

–	 M-1831, de Mme Yasmine Menétrey: «Pour un Conseil municipal plus tolérant 
et inclusif»;

–	 M-1832, de Mmes et MM. Livia Zbinden, Oriana Brücker, Joëlle Bertossa, 
Florian Schweri, Paule Mangeat, Pascal Holenweg, Timothée Fontolliet, 
Brigitte Studer, Monica Granda, Ahmed Jama, Théo Keel, Leyma Milena 
Wisard Prado, Valentin Dujoux et Laurence Corpataux: «Pour relancer le 
bénévolat»;

–	 PRD-358, de Mmes et MM. Oriana Brücker, Livia Zbinden, Florian Schweri, 
Pascal Holenweg, Paule Mangeat, Timothée Fontolliet, Brigitte Studer, 
Monica Granda, Ahmed Jama, Théo Keel, Leyma Milena Wisard Prado, 
Valentin Dujoux et Laurence Corpataux: «Pour des jours de bénévolat au 
travail».

10.	 Interpellations.

Néant.
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11.	 Questions écrites.

La présidente. Nous avons reçu les questions écrites suivantes:

–	 QE-757, de M. Amar Madani: «Copinage et liens de parenté dans les piscines 
municipales de Genève»;

–	 QE-758, de Mme Patricia Richard: «Places de parking en Ville de Genève».

La présidente. Je remercie beaucoup ceux d’entre vous qui étaient encore 
attentifs, Mesdames et Messieurs… (Applaudissements.) Je vous souhaite une 
bonne soirée! On se revoit lundi.

Séance levée à 23 h.
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